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  Résumé 

1. L’Union européenne (UE) et ses États membres ont soumis, en juin 2015, une proposition 

visant à inscrire l’acide pentadécafluorooctanoïque (no CAS : 335-67-1, APFO, acide 

perfluorooctanoïque), ses sels et les composés apparentés1 aux Annexes A, B et/ou C à la Convention 

de Stockholm (UNEP/POPS/POPRC.11/5). À sa douzième réunion, en septembre 2016, le Comité 

d’étude des polluants organiques persistants (POPRC) a conclu que l’APFO est persistant, 

bioaccumulable et toxique pour les animaux, notamment l’être humain. L’APFO et un certain nombre 

de composés qui lui sont apparentés se rencontrent très fréquemment dans les différents 

compartiments environnementaux et dans les biotes et les populations humaines. Par conséquent, 

l’APFO, ses sels et les composés apparentés qui se dégradent en APFO sont susceptibles, du fait de 

leur propagation à longue distance dans l’environnement, d’avoir des effets nocifs importants sur la 

santé humaine et/ou l’environnement justifiant l’adoption de mesures au niveau mondial 

(UNEP/POPS/POPRC.12/11/Add.2). 

2. Les groupes de substances compris dans l’évaluation sont définis au paragraphe 21 de 

l’évaluation de la gestion des risques (UNEP/POPS/POPRC.13/7/Add.2) et une liste complète des 

substances concernées est disponible dans le document (UNEP/POPS/POPRC.13/INF/6//Add.1) 

3. L’APFO, ses sels et les composés apparentés sont utilisés dans une large gamme d’applications 

et de biens de consommation dans de nombreux secteurs (pour plus de précisions, voir 

UNEP/POPS/POPRC.12/11/Add.2). L’APFO et ses sels sont ou étaient le plus souvent utilisés comme 

adjuvants de transformation dans la production de fluoroélastomères et de fluoropolymères, le 

polytétrafluoroéthylène (PTFE) étant un fluoropolymère essentiel pour la fabrication d’ustensiles de 

cuisine antiadhésifs. Les composés apparentés à l’APFO, y compris les polymères à chaîne latérale 

fluorée, sont utilisés comme agents tensioactifs et agents de traitement de surface, par exemple dans 

les textiles, le papier et les peintures et les mousses extinctrices. D’après les informations disponibles 

dans l’évaluation de la gestion des risques, ces utilisations étaient les plus grandes consommatrices 

d’APFO. 

4. Les rejets sont issus de la production, de l’utilisation et de l’élimination passées et actuelles. 

Des rejets directs d’APFO et/ou de composés apparentés dans l’environnement se produisent non 

seulement pendant la production de la substance brute (y compris les quantités présentes en tant 

qu’impuretés lors de la fabrication de composés apparentés à l’APFO et de certains produits de 

remplacement), mais aussi pendant le traitement, l’utilisation et l’élimination du produit chimique, des 

articles traités et des produits contaminés. Les principaux véhicules des rejets d’APFO et de ses sels 

sont les eaux usées et les particules sous forme d’aérosols. Par ailleurs, la transformation ou la 

(photo)dégradation biotiques et abiotiques des précurseurs donne lieu à des rejets indirects. Les 

composés apparentés à l’APFO, tels que définis au paragraphe 21, sont rejetés dans l’air, l’eau, les sols 

et les déchets solides, et peuvent se dégrader à des degrés divers en APFO dans l’environnement et 

dans les organismes. Les rejets d’APFO issus de la dégradation contribuent aux rejets d’APFO dans 

certains environnements locaux, par exemple dans les zones terrestres reculées (pour plus de 

précisions, voir UNEP/POPS/POPRC.12/11/Add.2). 

5. Les activités de l’Approche stratégique de la gestion internationale des produits chimiques au 

niveau mondial sont axées sur la collecte et l’échange d’informations sur les produits chimiques 

perfluorés et le soutien à la transition vers des solutions de remplacement plus sûres. Des efforts 

volontaires visant à éliminer l’APFO et les substances apparentées ont été entrepris, comme le PFOA 

Stewardship Program de l’Agence américaine pour la protection de l’environnement (USEPA) et les 

travaux de l’industrie. En 2006, les huit principaux fabricants de fluoropolymères et fluorotélomères 

aux États-Unis, en Europe et au Japon se sont mis d’accord sur l’abandon de la production et de 

l’utilisation de l’APFO et des substances apparentées à chaîne longue à la fin de 2015. Un programme 

similaire existait au Canada. Tous les participants au Stewardship Program ont réussi à éliminer 

presque entièrement ces produits chimiques des émissions des usines et du contenu des produits. 

L’élimination progressive volontaire ne concernait pas les fabricants et/ou utilisateurs industriels 

d’APFO dans les pays ne faisant pas partie de l’initiative, c’est-à-dire notamment la Chine, l’Inde et la 

Russie (pour plus de précisions, voir UNEP/POPS/POPRC.12/11/Add.2).  

                                                           

1 La nature des composés apparentés à l’APFO visés varie selon les approches. Dans le présent document, le 

terme « composés apparentés » est utilisé tel que défini dans la section 1.1. Lorsque ce terme est extrait d’autres 

sources d’informations, la formulation originale des termes analogues, tels que « substances apparentées à 

l’APFO » (utilisée par exemple dans ECHA, 2015a), est maintenue. 
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6. Des approches réglementaires de gestion des risques sont mises en œuvre ou sont en 

préparation dans le cadre de mesures de réglementation nationales, par exemple au Canada, en 

Norvège et dans l’Union européenne (restriction existante). Ces mesures interdisent la fabrication, la 

mise sur le marché et l’utilisation de l’APFO, de ses sels et des composés apparentés, avec des 

dérogations (limitées ou non dans le temps). Fondées sur des évaluations techniques et 

socioéconomiques, ces approches de gestion des risques sont considérées comme techniquement et 

économiquement viables. En 2016, le Canada a publié une législation visant à interdire l’APFO, ses 

sels et précurseurs, ainsi que les produits en contenant, sauf s’ils sont présents dans des articles 

manufacturés, et avec un nombre limité de dérogations. La Norvège interdit l’utilisation de l’APFO 

dans les biens de consommation et les textiles depuis 2014, avec certaines dérogations. L’Union 

européenne limite la fabrication, la mise sur le marché et l’utilisation (y compris l’importation) de 

l’APFO, de ses sels et des composés apparentés ainsi que des articles contenant ces substances. 

L’approche de gestion des risques de l’Union européenne prévoit des dérogations pour certaines 

utilisations, mais ne chttps://www.youtube.com/watch?v=sRTYWTMZUFsouvre pas la dégradation 

en APFO des substances perfluoroalkylées et polyfluoroalkylées (PFAS) à chaîne longue. Aux  

États-Unis, il est envisagé, dans une règle proposée en 2015, d’imposer aux fabricants d’APFO et de 

substances chimiques apparentées d’informer l’USEPA des nouvelles utilisations de ces substances 

afin d’en permettre l’évaluation et, si nécessaire, de prendre des mesures pour interdire ou limiter 

l’activité concernée. 

7. Au Canada, en Norvège et dans l’UE, des informations techniques et socioéconomiques ont été 

utilisées lors de l’élaboration des approches réglementaires de gestion des risques concernant l’APFO, 

ses sels et les composés apparentés incluses pour prendre des décisions concernant certaines 

dérogations. En général, ces approches de gestion des risques sont considérées comme techniquement 

et économiquement viables. Les informations reçues des parties prenantes du secteur industriel au 

cours de ces procédures réglementaires montrent que des dérogations avec ou sans limitation dans le 

temps sont nécessaires pour certaines utilisations pour lesquelles les parties prenantes ont fait valoir et 

les comités scientifiques ont conclu que les solutions de remplacement ne sont pas économiquement 

et/ou techniquement viables. Une interdiction de l’APFO, de ses sels et des composés apparentés avec 

d’éventuelles dérogations spécifiques pour certaines utilisations est également considérée comme 

techniquement et économiquement réalisable dans le cadre de la Convention de Stockholm. 

8. Les informations sur la disponibilité de solutions de remplacement appropriées possédant la 

même efficacité et efficience montrent qu’il pourrait actuellement ne pas y en avoir pour plusieurs 

utilisations, notamment dans les domaines suivants : 1) équipements et infrastructures connexes de 

fabrication de semiconducteurs; 2) encres d’imprimerie à base de latex; 3) textiles pour vêtements de 

protection contre les accidents du travail et les maladies professionnelles; 4) membranes utilisées dans 

les textiles médicaux, dans le traitement de l’eau par filtration, dans des procédés de production et 

dans le traitement des effluents; 5) nanorevêtements au plasma; 6) appareils médicaux; 7) production 

de dispositifs médicaux implantables; 8) revêtements photographiques appliqués sur les films, papiers 

de tirage ou clichés d’impression; 9) procédés photolithographiques de fabrication de semiconducteurs 

ou procédés de gravure de semiconducteurs composés; 10) certains produits chimiques 

pharmaceutiques; et 11) utilisation de sulfuramide. Toutefois, pour la plupart de ces utilisations, 

l’élaboration de solutions de remplacement est en cours. Les restrictions ou interdictions portant sur 

l’APFO, ses sels et les composés apparentés en vertu de la Convention de Stockholm pourraient être 

examinées en prévoyant des dérogations spécifiques limitées dans le temps ou des buts acceptables 

sans limite de temps. 

9. Dans les approches suivies par le Canada, la Norvège et l’Union européenne, il est présumé que 

la restriction ou l’interdiction au niveau mondial de l’APFO, de ses sels et des composés apparentés 

aura un effet positif sur la santé humaine, l’environnement, y compris les biotes, et l’agriculture en 

réduisant les émissions et, par conséquent, l’exposition. L’ampleur et l’étendue des risques présentés 

par l’APFO, ses sels et les composés apparentés ne peuvent être quantifiées. La gestion des risques 

associés à ces substances repose sur des données scientifiques et des mesures préventives pour éviter 

les effets néfastes potentiellement graves et irréversibles résultant d’émissions continues et 

incontrôlées. Les solutions de remplacement proposées sont censées poser moins de risques pour la 

santé qu’une utilisation non réglementée de l’APFO, de ses sels et des composés apparentés.  

10. Les approches de gestion des risques du Canada, de la Norvège et de l’Union européenne sont 

considérées comme ayant des incidences modérées sur les coûts parce que le marché est déjà en train 

de remplacer l’APFO, ses sels et les composés apparentés, et parce que ces approches prévoient des 

dérogations limitées ou non dans le temps pour certains usages. Il devrait en être de même des 

approches associant mesures réglementaires et mesures volontaires adoptées par l’Australie et les 

États-Unis. Des solutions économiquement compétitives qui ne présentent pas les caractéristiques des 

polluants organiques persistants (POP) ont déjà été mises en œuvre à la place de l’APFO, de ses sels et 
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des composés apparentés dans de nombreux pays, ce qui montre leur faisabilité technique et 

économique partielle. Le recours à des solutions de remplacement appropriées permet de diminuer 

l’exposition et, par conséquent, de réaliser des économies en réduisant les coûts sanitaires et 

environnementaux associés. En outre, une restriction ou une interdiction empêcherait l’aggravation de 

la contamination des eaux de surface, des eaux souterraines et des sols et permettrait ainsi de réduire 

les coûts liés à l’identification et à la remise en état des sites contaminés. 

11. L’APFO peut être un produit non intentionnel de la combustion incomplète de 

fluoropolymères. 

12. Le Comité recommande, conformément au paragraphe 9 de l’article 8 de la Convention, que la 

Conférence des Parties à la Convention de Stockholm envisage d’inscrire l’APFO, ses sels et les 

composés apparentés, en indiquant les mesures de réglementation correspondantes. 

13. Sur la base de l’évaluation des utilisations et de l’efficience et de l’efficacité des éventuelles 

mesures de réglementation, le Comité recommande que la Conférence des Parties envisage d’inscrire 

l’acide pentadécafluorooctanoïque (no CAS : 335-67-1, APFO, acide perfluorooctanoïque), ses sels et 

les composés apparentés à l’Annexe A ou à l’Annexe B de la Convention, avec des dérogations 

spécifiques :  

a) Expirant cinq ans après la date d’entrée en vigueur de l’amendement, comme prévu à 

l’article 4, pour les utilisations suivantes : 

i) Fabrication de semiconducteurs ou dispositifs électroniques apparentés : 

a. Matériel ou infrastructure de production contenant des fluoropolymères 

et/ou fluoroélastomères avec des résidus d’APFO; 

b. Entretien de matériels ou d’infrastructures de production d’anciennes 

générations; 

c. Procédés de photolithographie ou de gravure; 

ii) Revêtements photographiques appliqués aux films; 

iii) Textiles hydrofuges ou oléofuges pour vêtements de protection contre les 

accidents du travail et les maladies professionnelles dus à des liquides dangereux; 

b) Expirant 10 ans après la date d’entrée en vigueur de l’amendement, comme prévu à 

l’article 4, pour les pièces contenant des fluoropolymères et/ou fluoroélastomères avec des résidus 

d’APFO destinées à la remise à neuf d’équipements d’anciennes générations utilisés dans la 

fabrication de semiconducteurs ou dispositifs électroniques apparentés; 

c) Devant faire l’objet d’une évaluation quant à la nécessité de les maintenir et expirant au 

plus tard en 2036 pour l’utilisation d’iodure de perfluorooctane et la production de bromure de 

perfluorooctane en vue de la fabrication de produits pharmaceutiques. 

14. Le Comité invite les Parties et les observateurs, y compris les secteurs industriels concernés, à 

lui fournir des informations pouvant l’aider à définir, le cas échéant, des dérogations spécifiques pour 

l’utilisation et la production d’APFO, de sels de cet acide et de composés apparentés, notamment : 

a) S’agissant des membranes destinées à être utilisées dans les textiles médicaux, dans le 

traitement de l’eau par filtration, dans des procédés de production et dans le traitement des effluents : 

des informations sur la sphère d’application, les quantités utilisées, la disponibilité de solutions de 

remplacement et les aspects socio-économiques; 

b) S’agissant des intermédiaires isolés transportés en vue de leur retraitement sur un site 

autre que celui de production : des informations sur les quantités utilisées, l’étendue de la propagation 

et des risques, et les utilisations; 

c) S’agissant des appareils médicaux : des informations sur les applications/utilisations 

spécifiques et sur les durées prévues de maintien des éventuelles dérogations jugées nécessaires; 

d) S’agissant des dispositifs médicaux implantables : des informations sur les quantités 

utilisées, l’étendue de la propagation et des risques, et les utilisations; 

e) S’agissant du secteur de l’imagerie photographique : des informations sur les papiers et 

les processus de tirage et des informations utiles pour les pays en développement; 

f) S’agissant de l’industrie automobile : des informations sur les pièces détachées; 
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g) S’agissant des mousses anti-incendie : des informations sur la composition chimique des 

mélanges et les volumes de mélanges de mousses anti-incendie préchargés; 

15. Les informations sur les aspects socio-économiques dans tous les domaines susmentionnés 

seront également les bienvenues, de même que toute autre information utile. 

16. Au cours de la période intersessions, le Comité recueillera en outre auprès des Parties des 

informations supplémentaires en vue d’une éventuelle inscription de l’APFO à l’Annexe C et auprès 

des observateurs des informations pouvant l’aider à évaluer de manière plus aprofondie la production 

et la libération non intentionnelles d’APFO, de sels de cet acide et de composés apparentés imputables, 

en particulier, à la production primaire d’aluminium et à la combustion incomplète. Comme préconisé 

dans la décision SC-8/21, les experts compétents des divers mécanismes techniques et scientifiques 

des Conventions de Stockholm et de Bâle sont spécialement invités à y contribuer. 

 1. Introduction 

17. L’Union européenne (UE) et ses États membres ont soumis, en juin 2015, une proposition 

visant à inscrire l’acide pentadécafluorooctanoïque (no CAS : 335-67-1, APFO, acide 

perfluorooctanoïque), ses sels et les composés apparentés aux Annexes A, B et/ou C à la Convention 

de Stockholm (UNEP/POPS/POPRC.11/5). Le Comité d’étude des polluants organiques persistants, à 

sa onzième réunion tenue en octobre 2015, a conclu que l’APFO répondait bien aux critères de 

sélection spécifiés à l’Annexe D et qu’il convenait de se pencher sur les questions relatives à 

l’inscription des composés apparentés à l’APFO susceptibles de se dégrader en APFO ainsi que des 

sels d’APFO dans le projet de descriptif des risques (décision POPRC-11/4).  

18. Les substances couvertes par le descriptif des risques sont l’APFO, y compris ses isomères, ses 

sels et les composés apparentés. À sa douzième réunion tenue en septembre 2016, le Comité a, par sa 

décision POPRC-12/2, adopté le descriptif des risques (UNEP/POPS/POPRC.12/11/Add.2) et a décidé 

de créer un groupe de travail intersessions chargé de préparer une évaluation de la gestion des risques 

comprenant une analyse des éventuelles mesures de réglementation pour l’acide perfluorooctanoïque 

(APFO), ses sels et les composés apparentés conformément aux dispositions de l’Annexe F de la 

Convention. En outre, le Comité a invité les Parties et les observateurs à soumettre au Secrétariat les 

informations visées à l’Annexe F avant le 9 décembre 2016. 

19. Conformément au descriptif des risques, l’évaluation de la gestion des risques concerne 

l’APFO, y compris ses isomères, ses sels et les composés apparentés. La présente évaluation de la 

gestion des risques est accompagnée d’un document d’information (UNEP/POPS/POPRC.13/INF/6); 

afin de faciliter l’identification des composés apparentés, une liste non exhaustive des substances 

couvertes ou non couvertes par l’évaluation de la gestion des risques est également fournie 

(UNEP/POPS/POPRC.13/INF/6/Add.1). 

 1.1. Identité chimique de l’APFO, de ses sels et des composés apparentés 

20. L’APFO, ses sels et les composés apparentés font partie de la famille des substances 

perfluoroalkylées et polyfluoroalkylées (PFAS). Les acides perfluorés, comme l’APFO, ne sont pas 

dégradables dans l’environnement et dans les biotes (y compris l’être humain). Certaines substances 

polyfluorées peuvent se dégrader en substances perfluorées persistantes comme l’APFO dans des 

conditions naturelles et en sont donc des précurseurs. Ces PFAS, qui peuvent être dégradées en APFO 

dans l’environnement sont appelées composés apparentés à l’APFO. 

21. L’évaluation de la gestion des risques concerne : 

a) L’APFO (acide pentadécafluorooctanoïque, no CAS : 335-67-1, no CE : 206-397-9), y 

compris ses isomères ramifiés; 

b) Ses sels; et 

c) Les composés apparentés à l’APFO qui, aux fins de l’évaluation de la gestion des 

risques, se définissent comme toute substance qui se dégrade en APFO, notamment les substances (y 

compris les sels et polymères) dont l’un des éléments structurels est un groupe perfluoroheptyle 

linéaire ou ramifié de formule C7F15- directement rattaché à un autre atome de carbone, comme, par 

exemple : 

i) Les polymères possédant une chaîne latérale fluorée avec plus de 8 atomes de 

carbone2;  

                                                           

2 DuPont, 1998. Technical information: Zonyl fluorochemical intermediates. 
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ii) Les fluorotélomères 8:2; 

iii) Les fluorotélomères 10:2. 

Les composés ci-après ne se dégradent pas en APFO et ne sont donc pas inclus dans les composés 

apparentés à l’APFO : 

i) Les composés de formule C8F17-X, où X= F, Cl, Br; 

ii) Les fluoropolymères3 de formule CF3[CF2]n-R’, où R’ désigne un groupe 

quelconque, avec n>164;  

iii) Les acides perfluorocarboxyliques et les acides phosphoniques (y compris leurs 

sels, esters, halogénures et anhydrides) avec plus de 8 atomes de carbone 

perfluorés;  

iv) Les acides perfluorooctanes sulfoniques (y compris leurs sels, esters, halogénures 

et anhydrides) avec plus de 9 atomes de carbone perfluorés;  

v) L’acide perfluorooctane sulfonique (SPFO), ses sels et le fluorure de 

perfluorooctane sulfonyle (FSPFO), qui figurent dans l’Annexe B à la 

Convention de Stockholm.   

22. Les données relatives à l’APFO sont résumées dans les tableaux 1 et 25. Les tableaux des 

données relatives aux sels de l’APFO et aux composés apparentés sont fournis dans un document 

d’information accompagnant le présent descriptif des risques (UNEP/POPS/POPRC.12/INF/5, 

section 1.1).  

Tableau 1 : Informations relatives à l’identité chimique de l’APFO  

Numéro CAS 335-67-1 

Nom CAS Acide octanoïque, 2,2,3,3,4,4,5,5,6,6,7,7,8,8,8-pentadécafluoro 

Nom UICPA Acide pentadécafluorooctanoïque 

Numéro CE 206-397-9 

Nom CE Acide pentadécafluorooctanoïque 

Formule moléculaire C8HF15O2 

Masse moléculaire 414,07 g/mol 

Synonymes Acide perfluorooctanoïque; APFO; acide pentadécafluoro-1-octanoïque; 

acide perfluorocaprylique; acide perfluoro-n-octanoïque; acide 

pentadécafluoro-n-octanoïque; acide pentadécafluorooctanoïque;  

acide n-perfluorooctanoïque; acide 1-octanoïque, 

2,2,3,3,4,4,5,5,6,6,7,7,8,8,8-pentadécafluoro 

Tableau 2 : Aperçu des propriétés physicochimiques pertinentes de l’APFO 

Propriétés Valeur Référence/Remarque 

État physique à 20 °C 

et 101,3 kPa 

Solide Kirk, 1995 

Point de 

fusion/congélation 

54,3 °C 

44-56,5 °C 

Lide, 2003 

Beilstein, 2005, cité dans ECHA, 

2013a 

Point d’ébullition 
188 °C (1013,25 hPa) 

189 °C (981 hPa) 

Lide, 2003 

Kauck et Diesslin, 1951 

Tension de vapeur 4,2 Pa (25 °C) pour le PFO, 

extrapolée à partir des données 

mesurées 

Kaiser et al., 2005; Washburn et 

al., 2005 

 

 

 

                                                           

3 Polymères dont la chaîne principale est composée uniquement d’atomes de carbone, auxquels des atomes de 

fluor sont directement attachés. 
4 Comme le PTFE (polytétrafluoroéthylène), le FEP (polyéthylène-propylène fluoré) et le PFA (perfluoroalkoxy). 
5 UNEP/POPS/POPRC.13/INF/6/Add.1 
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2,3 Pa (20 °C) pour le PFO, 

extrapolée à partir des données 

mesurées 

128 Pa (59,3 °C) pour le PFO, 

mesurée 

Washburn et al., 2005 

 

 

Washburn et al., 2005 

Solubilité dans l’eau 9,5 g/L (25 °C) 

4,14 g/L (22 °C) 

Kauck et Diesslin, 1951 

Prokop et al., 1989 

Constante de 

dissociation 

environ 0,5 

< 1,6, par exemple 0,5 

1,5-2,8 

Johansson et al., 2017 

Vierke et al., 2013 

Kissa, 2001 

Valeur du pH 2,6 (1 g/L à 20 °C) ECHA, 2015a (fiabilité : non 

évaluable) 

23. Les principales voies de synthèse des substances à base de fluorotélomères, y compris les 

polymères à chaîne latérale fluorée ainsi qu’un aperçu des voies de synthèses des principaux 

fluoropolymères sont illustrées dans deux figures de la section I du document d’informations 

supplémentaires préparé par l’Office fédéral suisse de l’environnement. En outre, des informations 

spécifiques concernant la transformation/dégradation des fluorotélomères en APFO sont résumées 

dans la section II du même document (Office fédéral suisse de l’environnement, 2017). 

24. Il existe deux procédés de fabrication de l’APFO, de ses sels et des composés apparentés : la 

fluoration électrochimique (FEC) et la télomérisation. De 1947 à 2002, la FEC a été la principale 

méthode de fabrication du sel d’ammonium de l’APFO, le perfluorooctanoate d’ammonium. En 2000, 

80 à 90 % de la production mondiale était obtenue par ce procédé, dont le résultat est un mélange 

d’isomères ramifiés (78 %) et linéaires (22 %). La FEC permet, à partir de fluorure d’octanoyle, qui 

est souvent utilisé comme produit de départ, de fabriquer du fluorure de perfluorooctanoyle qu’on fait 

ensuite réagir pour obtenir l’APFO et ses sels (Buck et al., 2011). Parallèlement, certains fabricants 

utilisaient la télomérisation pour produire de l’APFO linéaire et des composés apparentés. Dans cette 

méthode, on se sert d’un iodure de polyfluoroalkyle (télogène) pour obtenir, après réaction avec du 

tétrafluoroéthylène (taxogène), un mélange d’iodures de polyfluoroalkyle avec différentes longueurs 

de chaîne perfluoroalkyle (télomère A), dans lesquels on insèrer de l’éthylène pour créer des iodures 

fluorotélomériques (télomère B), qui servent ensuite à fabriquer toute une série de produits à base de 

fluorotélomères. Selon une étude, la FEC est encore utilisée par certains fabricants en Chine (Jiang et 

al., 2015). La production d’APFO par ce moyen se poursuit au niveau mondial, alors que la plupart des 

fabricants faisant appel au procédé de télomérisation ont abandonné la production d’APFO et de 

composés apparentés (Wang et al., 2014a). 

25. La norme ISO 25101:2009 spécifie une méthode de dosage des isomères linéaires de l’APFO 

dans les échantillons non filtrés d’eau potable, d’eaux souterraines et d’eaux de surface (eau douce et 

eau de mer) par chromatographie en phase liquide à haute performance avec double spectrométrie de 

masse (CLHP/SM-SM). Cette méthode est applicable pour des concentrations d’APFO comprises 

entre 10 ng/L et 10 000 ng/L. Selon la matrice, la méthode peut également être appliquée à des 

concentrations plus élevées comprises entre 100 ng/L et 200 000 ng/L après dilution appropriée de 

l’échantillon ou réduction de la taille de l’échantillon (ISO 2009). Selon une synthèse des méthodes de 

dosage de l’APFO élaborée par l’ECHA (ECHA, 2015a), les limites de quantification dépendent de la 

méthode et varient de 1 ppb à 2000 ppb (pour plus de détails, voir ECHA, 2015a, 2015b, 2015c). Les 

propriétés chimiques et physiques uniques de l’APFO empêchent de le mesurer par des analyses 

classiques. Les techniques d’analyse plus complexes faisant appel à la chromatographie liquide et à la 

double spectrométrie de masse (CL/SM-SM) se sont avérées très fiables pour le dosage de l’APFO 

dans des échantillons biologiques et environnementaux, et constituent donc la méthode analytique de 

choix (Xu et al., 2013; EFSA, 2008; Loos et al., 2007). Ce type d’analyse a permis de doser de 

manière précise de nombreuses substances per- et polyfluoroalkylées (PFAS), y compris l’APFO, dans 

l’air, l’eau et le sol (ATSDR, 2015). 

 1.2 Conclusions du Comité d’étude concernant les informations de l’Annexe E 

26. À sa onzième réunion (décision POPRC-11/4), le Comité a conclu que la proposition de 

l’Union européenne visant à inscrire l’acide pentadécafluorooctanoïque (no CAS : 335-67-1, APFO, 

acide perfluorooctanoïque), ses sels et les composés apparentés aux Annexes à la Convention de 

Stockholm satisfait aux critères énoncés à l’Annexe D de la Convention (UNEP/POPS/POPRC.12/11). 
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27. Sur la base du projet de descriptif des risques concernant l’acide pentadécafluorooctanoïque  

(no CAS : 335-67-1, APFO, acide perfluorooctanoïque), ses sels et les composés apparentés, et 

conformément au paragraphe 6 de l’article 8 de la Convention (UNEP/POPS/POPRC.12/11), le 

Comité a adopté le descriptif des risques concernant l’acide pentadécafluorooctanoïque (no CAS : 

335-67-1, APFO, acide perfluorooctanoïque), ses sels et les composés apparentés 

(UNEP/POPS/POPRC.12/11/Add.2.); et : 

a) A décidé, conformément à l’alinéa a) du paragraphe 7 de l’article 8 de la Convention, 

que l’acide pentadécafluorooctanoïque (no CAS : 335-67-1, APFO, acide perfluorooctanoïque), ses 

sels et les composés apparentés sont susceptibles, du fait de leur propagation à longue distance dans 

l’environnement, d’avoir des effets nocifs importants sur la santé humaine et/ou l’environnement 

justifiant l’adoption de mesures au niveau mondial; 

b) A aussi décidé, conformément à l’alinéa a) du paragraphe 7 de l’article 8 de la 

Convention et au paragraphe 29 de l’Annexe à la décision SC-1/7 de la Conférence des Parties, de 

créer un groupe de travail intersessions chargé de préparer une évaluation de la gestion des risques 

comprenant une analyse des éventuelles mesures de réglementation pour l’acide 

pentadécafluorooctanoïque (no CAS : 335-67-1, APFO, acide perfluorooctanoïque), ses sels et les 

composés apparentés, conformément aux dispositions de l’Annexe F de la Convention;  

c) A invité, conformément à l’alinéa a) du paragraphe 7 de l’article 8 de la Convention, les 

Parties et les observateurs à soumettre au Secrétariat les informations visées à l’Annexe F avant le 

9 décembre 2016. 

 1.3 Sources des données 

 1.3.1 Aperçu des données communiquées par les Parties et les observateurs 

28. La présente évaluation de la gestion des risques se fonde essentiellement sur les informations 

fournies par les Parties à la Convention et les observateurs. Les informations visées à l’Annexe F ont 

été soumises par les Parties ci-après : 

a) Parties : Australie, Autriche, Azerbaïdjan, Canada, Chine, Colombie, Danemark, Inde, 

Japon, Maurice, Monaco, Norvège, Serbie; 

b) Observateurs : Association bavaroise de l’habillement et du textile (VTB)/Association 

allemande des textiles du sud-ouest (SWT), Organisation européenne de l’habillement et du textile 

(Euratex), Global Industry Council for Fluoro Technology (FluoroCouncil), Confédération allemande 

du textile et de la mode, Imaging and Printing Association Europe (I&P Europe), Réseau international 

pour l’élimination des POP (IPEN), Semiconductor Industry Association (SIA). 

 1.3.2 Autres principales sources de données 

29. Outre les références susmentionnées et les observations reçues des Parties et des observateurs6, 

des informations provenant de sources publiques et de publications scientifiques ont été utilisées (voir 

la liste des références). Les références ci-après ont servi à élaborer le présent document : 

a) Descriptif des risques concernant l’APFO, ses sels et les composés apparentés 

(UNEP/POPS/POPRC.12/11/Add.2); 

b) Le résumé de l’étude d’impact de la réglementation relatif à l’approche de gestion des 

risques du Canada (Canada, 2016c); 

c) La proposition de restriction de l’UE portant sur l’APFO, ses sels et les substances 

apparentées (ECHA, 2014a) et les avis à ce sujet des comités scientifiques de l’UE (ECHA, 2015b, 

2015c), la version modifiée du rapport (ECHA, 2015a) et la restriction de l’UE en vigueur 

(Commission européenne, 2017). 

 1.4 Statut de la substance chimique au regard des conventions et cadres 

internationaux 

30. Une étude portant sur le SPFO et l’APFO a été réalisée dans le cadre de la Convention OSPAR 

(Oslo-Paris) pour la protection du milieu marin de l’Atlantique du Nord-Est afin d’évaluer leurs 

impacts potentiels sur l’environnement. Ces travaux ont abouti en 2003 à l’inscription du SPFO sur la 

                                                           

6http://chm.pops.int/TheConvention/POPsReviewCommittee/Meetings/POPRC12/POPRC12Followup/PFOAInfo

/tabid/5453/Default.aspx. 
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liste des produits chimiques devant faire l’objet de mesures prioritaires, l’APFO n’ayant pas été ajouté 

à la liste à l’époque (OSPAR, 2006). 

31. Les produits chimiques perfluorés et la transition vers des solutions de remplacement plus sûres 

sont l’un des sujets de préoccupation reconnus par l’Approche stratégique de la gestion internationale 

des produits chimiques (SAICM). Les activités de la SAICM sont axées sur la collecte et l’échange 

d’informations sur les produits chimiques perfluorés et le soutien à la transition vers des solutions de 

remplacement plus sûres. Ces travaux ont été coordonnés par le Groupe mondial sur les composés 

perfluorés, qui bénéficie de l’appui de l’Organisation de coopération et de développement 

économiques (OCDE) et du PNUE. 

 1.5 Mesures de réglementation prises au niveau national ou régional 

32. Une synthèse des approches de réduction des risques concernant les PFAS a été préparée par 

l’OCDE (OCDE, 2015). Ce document contient des informations sur les démarches en matière de 

réduction des risques suivies par les pays, y compris les mesures de réduction des risques mises en 

place par les entreprises (OCDE, 2015, p. 61 à 64). D’après le descriptif des risques 

(UNEP/POPS/POPRC.12/11/Add.2) et les informations fournies au titre de l’Annexe F, les 

réglementations nationales et/ou régionales relatives à l’APFO sont les suivantes : 

a) En 2013, l’APFO et son sel d’ammonium, le perfluorooctanoate d’ammonium, ont tous 

deux été reconnus par l’UE comme des substances extrêmement préoccupantes (SVHC) au vu de leur 

persistance, de leur capacité de bioaccumulation et de leur toxicité, et ont été portés sur la liste des 

substances candidates du règlement REACH (ECHA, 2013a, 2013b). L’industrie est tenue, sur 

demande, d’informer les consommateurs de la présence de substances de cette liste dans les biens de 

consommation si leur concentration dans les articles concernés est supérieure à 0,1 % en poids. Le 

règlement impose des restrictions sur l’APFO et le perfluorooctanoate d’ammonium en tant que 

produits ou constituants de mélanges vendus dans le commerce (UE) 317/2014; 

b) En 2014, l’Allemagne et la Norvège ont soumis une proposition conjointe pour 

l’inscription de l’APFO à l’Annexe XVII (restriction) du règlement REACH au sein de l’UE (ECHA, 

2014a). La proposition visait à interdire totalement la fabrication, la mise sur le marché et l’utilisation 

(y compris l’importation) de l’APFO et de ses sels, ainsi que des substances susceptibles de se 

dégrader en APFO (composés apparentés à l’APFO). La restriction s’étend aux articles contenant ces 

substances. Le règlement de l’UE correspondant est entré en vigueur le 4 juillet 2017. La restriction 

s’applique à partir du 4 juillet 2020 (Commission européenne, 2017); 

c) L’APFO a été inscrit sous le numéro 607-704-00-2 à l’Annexe VI du Règlement (CE) 

no 1272/2008 relatif à la classification, à l’étiquetage et à l’emballage des substances et des mélanges 

(règlement CLP) en vertu du Règlement (UE) de la Commission no 944/2013 du 2 octobre 2013 le 

modifiant. La classification de l’APFO est la suivante : Carc. 2, H351; Repr. 1B, H360D; Lact., H362, 

STOT RE 1 (foie), H372; Acute tox. 4, H332; Acute tox. 4, H302 et Eye dam. 1, H318; 

d) L’Agence norvégienne pour la protection de l’environnement a, en 2014, publié une 

modification de la réglementation relative aux biens de consommation interdisant l’utilisation de 

l’APFO dans ces produits et les textiles. Une période de transition durant laquelle l’importation et la 

vente de produits manufacturés en contenant restent autorisées est prévue avant l’abandon progressif 

des substances concernées. Depuis le 1er juin 2014, il est interdit de fabriquer, d’importer, d’exporter 

et de mettre sur le marché des textiles, tapis et autres produits de consommation enduits ainsi que des 

biens de consommation contenant de l’APFO ou des sels et esters de cet acide, avec certaines 

exceptions (Norvège, 2016; pour plus de précisions, voir la section 2.2).  

e) En juin 2006, le Gouvernement du Canada a publié un Avis de Plan d’action pour 

l’évaluation et la gestion des acides perfluorocarboxyliques (APFC) et de leurs précurseurs. Le plan 

d’action comprenait des mesures visant à empêcher l’introduction au Canada de nouvelles substances 

susceptibles de contribuer au niveau d’APFC dans l’environnement et à s’assurer que l’industrie 

prenne des mesures pour gérer les sources d’APFC déjà présentes sur le marché canadien. À cette fin, 

une Entente volontaire sur la performance environnementale a été signée le 30 mars 2010. Les 

signataires de l’Entente sur la performance ont convenu de réduire de 95 % les quantités d’APFO et 

d’acides perfluorocarboxyliques à chaîne longue dans les substances chimiques perfluorées déjà 

commercialisés au Canada avant le 31 décembre 2010, et de les éliminer avant le 31 décembre 2015. 

Les entreprises participantes ont atteint les objectifs fixés au titre de l’Entente, et le rapport final a été 

publié le 1er juin 20177. Suite à l’évaluation préalable réalisée en 2012, il a été considéré que l’APFO, 

ses sels et ses précurseurs satisfaisaient aux exigences de la section 64a de la Loi canadienne sur la 

                                                           

7 http://www.ec.gc.ca/epe-epa/default.asp?lang=Fr&n=AE06B51E-1 

http://www.ec.gc.ca/epe-epa/default.asp?lang=Fr&n=AE06B51E-1
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protection de l’environnement (LCPE) et ont été inscrits à l’Annexe 1- Liste des substances toxiques 

prévue par cette loi. De plus, en avril 2015, le Gouvernement du Canada a publié le Règlement 

modifiant le Règlement sur certaines substances toxiques interdites (2012). Ces modifications, entrées 

en vigueur le 23 décembre 2016, interdisent l’APFO, ses sels et précurseurs, ainsi que les produits qui 

les contiennent, sauf s’ils sont présents dans des articles manufacturés8. En outre, les modifications 

prévoient des dérogations temporaires et le maintien de certaines utilisations lorsque les solutions de 

remplacement sont en cours de développement ou n’existent actuellement pas (Canada, 2016c; pour 

plus de précisions, voir la section 2.2); 

f) Aux États-Unis d’Amérique, l’Agence américaine pour la protection de l’environnement 

a mis en place en 2006 le PFOA Stewardship Program. Ce programme inclut huit fabricants majeurs 

d’APFO, de sels de cet acide et de composés apparentés (Arkema, Asahi, BASF, Clariant, Daikin, 

3M/Dyneon, DuPont, Solvay Solexis). Il s’agit d’une initiative volontaire visant à éliminer 

progressivement la fabrication et l’utilisation de l’APFO, des précurseurs de l’APFO et des substances 

homologues à chaîne plus longue (USEPA, 2015), qui s’est achevée avec succès à la fin de 2015. Le 

21 janvier 2015, l’Agence a proposé une règle relative aux nouvelles utilisations importantes (SNUR) 

au titre de la loi sur le contrôle des substances toxiques (TSCA), obligeant les fabricants d’APFO et de 

substances chimiques apparentées, y compris dans les cas où ils sont incorporés dans des articles, et 

les transformateurs de ces substances à avertir l’Agence au moins 90 jours avant de commencer ou 

recommencer à les utiliser dans un quelconque produit. Cette notification permettrait à l’Agence 

d’évaluer les nouvelles utilisations et, si nécessaire, de prendre des mesures pour les interdire ou les 

limiter9. Si, d’une manière générale, les polymères remplissant les conditions requises sont exemptés 

du processus complet d’examen et de notification préalable à la fabrication concernant les nouvelles 

substances chimiques, à compter du 26 janvier 2010, l’Agence américaine pour la protection de 

l’environnement a annulé la dérogation pour les polymères dont la composition inclut, sauf sous forme 

d’impuretés, certains groupes perfluoroalkyles comportant un CF3- ou une chaîne plus longue. Cette 

exclusion concerne les polymères comportant un ou plusieurs des éléments suivants : sulfonates 

perfluoroalkylés, carboxylates perfluoroalkylés, fluorotélomères ou groupes perfluoroalkyles liés par 

covalence à un atome de carbone ou de soufre, l’atome de carbone ou de soufre faisant partie 

intégrante de la molécule polymère (Federal Register, 2010-01-27); 

g) En Chine, plusieurs mesures ont été prises en 2011 au niveau national pour limiter 

l’installation de nouvelles unités de production d’APFO, pour éliminer les peintures contenant cette 

substance et les fluoropolymères l’utilisant comme adjuvant de polymérisation, et pour encourager la 

mise au point de solutions de remplacement. En 2013, les revêtements fluoropolymères pour les poêles 

antiadhésives, les ustensiles de cuisine et les équipements de transformation des aliments qui 

emploient l’APFO comme adjuvant de polymérisation ont été inscrits comme produits hautement 

polluants et présentant des risques écologiques importants au Catalogue général de la protection de 

l’environnement. En janvier 2017, de nouvelles exigences techniques pour les produits textiles sont 

entrées en vigueur; elles fixent en particulier les teneurs limites en APFO à 0,05 mg/kg dans les 

produits textiles enduits destinés aux nourrissons et à 0,1 mg/kg dans tous les autres produits textiles 

enduits (Office fédéral suisse de l’environnement, 2017, section VI). 

 2. Synthèse des informations concernant l’évaluation de la gestion 

des risques 

33. L’APFO et ses sels sont ou étaient le plus souvent utilisés comme adjuvants de transformation 

dans la production de fluoroélastomères et de fluoropolymères, dont le polytétrafluoroéthylène 

(PTFE). Les composés apparentés à l’APFO, y compris les polymères à chaîne latérale fluorée, sont 

utilisés comme agents tensioactifs et agents de traitement de surface, par exemple dans les textiles, le 

papier, les peintures et les mousses extinctrices. L’APFO, ses sels et les composés apparentés sont 

utilisés dans une large gamme d’applications et de biens de consommation dans de nombreux secteurs 

(UNEP/POPS/POPRC.12/11/Add.2).  

                                                           

8 Au titre du Règlement sur certaines substances toxiques interdites, un « article manufacturé » est un produit 

« doté d’une forme ou de caractéristiques matérielles précises pendant sa fabrication et ayant, pour son utilisation 

finale, une ou plusieurs fonctions en dépendant en tout ou en partie ». Les exemples d’articles manufacturés 

comprennent les semiconducteurs et des poêles à frire, mais excluent des produits tels que les mousses 

extinctrices, les peintures, les encres, les peintures et les revêtements (Observations du Canada sur le premier 

projet d’évaluation de la gestion des risques, 2017). 
9 https://www.epa.gov/assessing-and-managing-chemicals-under-tsca/and-polyfluoroalkyl-substances-pfass-

under-tsca. 



UNEP/POPS/POPRC.13/7/Add.2 

13 

34. Les sources de rejets de ces substances sont la production et les utilisations passées et actuelles. 

Des rejets directs d’APFO dans l’environnement se produisent non seulement pendant la production de 

la substance brute (y compris les quantités présentes en tant qu’impuretés lors de la fabrication de 

composés apparentés à l’APFO et de certains produits de remplacement), mais aussi pendant le 

traitement, l’utilisation et l’élimination du produit chimique, des articles traités et des produits 

contaminés. Les principaux véhicules des rejets d’APFO et de ses sels sont l’eau, les eaux usées et les 

particules de poussière. On dispose de données historiques sur les rejets dans l’environnement (air et 

eau) produits par une usine d’APFO aux États-Unis entre 1951 et 2003. On dispose également 

d’estimations des rejets produits lors de l’élimination du produit chimique, en particulier dans les 

installations de traitement des eaux usées et les sites de décharge. Par ailleurs, la dégradation ou la 

transformation des précurseurs donnent lieu à des rejets indirects. Des composés apparentés à l’APFO 

sont rejetés dans l’air, l’eau, les sols et les déchets solides, et peuvent se dégrader à des degrés divers 

en APFO dans l’environnement et dans les organismes. Selon une évaluation, 30 % de l’APFO présent 

dans la mer Baltique proviendrait de la transformation de fluorotélomères. Les rejets issus de la 

dégradation de composés apparentés à l’APFO contribuent donc largement aux quantités d’APFO 

rencontrées dans l’environnement (UNEP/POPS/POPRC.12/11/Add.2). Des informations 

supplémentaires concernant la transformation/dégradation des fluorotélomères en APFO sont 

résumées dans la section II du document de l’Office fédéral suisse de l’environnement (Office fédéral 

suisse de l’environnement, 2017). Une synthèse des informations complémentaires sur le descriptif des 

risques figure dans la section 3.1. Selon une étude de 2008, des hydrocarbures perfluorés, auxquels il 

est largement fait appel dans la production d’aluminium, sont émis (peut-être avec de l’APFO, ce que 

l’étude ne précise pas) par certains procédés électrométallurgiques utilisés dans cette filière (Parlement 

européen, 2008). 

35. La Suisse donne des informations sur la formation non intentionnelle d’APFO résultant de la 

combustion incomplète de fluoropolymères, par exemple lors de l’incinération de résidus urbains 

solides dans des installations inadaptées ou de leur brûlage à l’air libre à des températures modérées. 

Certaines études qualitatives récentes montrent que des quantités minimes, mais mesurables d’APFO 

et d’un large éventail d’autres APFC homologues peuvent être générées pendant la thermolyse de 

PTFE non fonctionnalisé (Ellis et al., 2001, 2003; Schlummer, 2015) et fonctionnalisé (Feng et al., 

2015) à des températures comprises entre 250 °C et 600 °C. Cela peut être particulièrement important 

pour les pays en développement et les pays en transition, où les déchets sont souvent incinérés à des 

températures insuffisantes et sans traitement correct des gaz de combustion en raison d’un manque 

d’installations adéquates (Office fédéral suisse de l’environnement, 2017). 

36. Les mesures de réglementation nationales et régionales diffèrent en ce qui concerne les 

substances chimiques visées et les dérogations accordées (voir Tableau 3). Le champ d’application des 

éventuelles mesures examinées dans la présente évaluation de la gestion des risques est différent de 

celui d’autres approches réglementaires de gestion des risques, et repose sur les principes et les 

obligations de la Convention de Stockholm. Il convient de noter que le terme « composés apparentés à 

l’APFO », aux fins de la présente évaluation de la gestion des risques, couvre les produits de la 

dégradation en APFO des PFAS avec plus de 8 atomes de carbone perfluorés, sauf ceux qui sont 

explicitement exclus de la définition des composés apparentés, car ils ne se dégradent pas en APFO 

dans des conditions naturelles (voir par. 21). Cela va au-delà de l’approche de gestion des risques de 

l’Union européenne qui ne couvre pas la dégradation en APFO des PFAS à chaîne longue. La 

dégradation des PFAS à chaîne longue n’est pas non plus prise en compte par l’approche de gestion 

des risques de la Norvège. L’approche de gestion des risques canadienne s’applique également aux 

APFC à chaîne longue, à leurs sels et à leurs précurseurs. Toutefois, les PFAS à chaîne longue ont été 

inscrites sur la liste norvégienne des substances d’intérêt prioritaire dont les rejets dans 

l’environnement devraient être éliminés d’ici à 2020, et elles sont incluses dans le Stewardship 

Program de l’Agence américaine pour la protection de l’environnement (Observations de l’IPEN sur le 

deuxième projet d’évaluation de la gestion des risques). Une définition générale des « APFC à chaîne 

longue » (CnF2n+1COOH, n ≥ 7) est fournie par l’OCDE (OCDE, 2017). Du fait des procédés de 

production existants, les substances à base de fluorotélomères ont généralement été fabriquées sous 

forme de mélanges d’homologues à chaîne perfluoroalkyle de longueur variable (pour des exemples, 

voir DuPont, 1998), y compris celles avec plus de huit atomes de carbone perfluorés10. Les 

informations fournies dans la présente évaluation de la gestion des risques concernent donc également, 

dans une certaine mesure, les substances à base de fluorotélomères comportant des PFAS à chaîne 

longue (au-delà de 8:2).   

                                                           

10 Des produits commerciaux contenant plus de 99 % d’un seul homologue peuvent exister; cela nécessite la mise 

en œuvre de procédés de purification supplémentaires. 
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37. Le Tableau 3 donne un aperçu des approches réglementaires de gestion des risques et des 

dérogations mises en place au Canada, en Norvège et dans l’Union européenne. La section 3 du 

document d’information (UNEP/POPS/POPRC.13/INF/6) fournit des précisions sur les approches 

législatives dans ces pays. 

Tableau 3 : aperçu des approches réglementaires de gestion des risques, de leur champ 

d’application et des dérogations pour certaines utilisations mises en place au Canada, en 

Norvège et dans l’Union européenne concernant l’APFO, ses sels et les composés apparentés 

(pour plus de détails, voir Canada, 2016c; Commission européenne, 2017; Norvège, 2016). 

 Canada UE Norvège 

 Interdit la fabrication, 

l’utilisation, la vente, 

la mise en vente ou 

l’importation des 

substances et des 

produits contenant ces 

substances. 

Interdit la fabrication, l’utilisation ou la mise 

sur le marché 1) des substances, seules ou en 

tant que constituants d’autres substances; et 

2) des articles ou de toutes parties de ceux-ci 

contenant l’une des substances. 

Interdit la fabrication, 

l’importation, 

l’exportation et la mise 

sur le marché 1) des 

textiles, tapis et autres 

produits de 

consommation enduits 

contenant les 

substances; et 2) des 

biens de consommation 

contenant les 

substances. 

Substances 

chimiques visées  

L’APFO et ses sels; 

Les composés 

comportant une chaîne 

d’alkyle perfluorée de 

formule CnF2n+1 (n=7 

ou 8) qui est 

directement liée à tout 

groupe caractéristique 

autre qu’un atome de 

fluor, de chlore ou de 

brome;   

Les acides 

perfluorocarboxylique

s de formule 

CnF2n+1CO2H (8 ≤ n 

≤ 20) et leurs sels;  

Les composés 

comportant une chaîne 

d’alkyle perfluorée de 

formule CnF2n+1 (8 ≤ n 

≤ 20) qui est 

directement liée à tout 

groupe caractéristique 

autre qu’un atome de 

fluor, de chlore ou de 

brome. 

(Canada, 2016c) 

L’APFO et ses sels; 

Tout composé apparenté (y compris ses sels 

et polymères) dont l’un des éléments 

structurels est un groupe perfluoroheptyle 

linéaire ou ramifié de formule C7F15- 

directement rattaché à un autre atome de 

carbone. 

Tout composé apparenté (y compris ses sels 

et polymères) dont l’un des éléments 

structurels est un groupe perfluorooctyle 

linéaire ou ramifié de formule C8F17-. 

Exclusions : 

les composés de formule C8F17-X, où X= F, 

Cl, Br; 

les composés de formule C8F17-C(=O)OH, 

C8F17-C(=O)O-X' ou C8F17-CF2-X', où X’ 

désigne un groupe quelconque, y compris des 

sels. 

Ne s’applique pas au SPFO et à ses dérivés, 

qui sont inscrits dans la partie A de 

l’Annexe I du Règlement (CE) no 850/2004.  

(Commission européenne, 2017) 

Valeurs limites : APFO <25 ppb; composés 

apparentés à l’APFO <1 000 ppb  

APFO et ses sels et 

esters (numéros CAS : 

335-67-1, 3825-26-1, 

335-95-5, 2395-00-8, 

335-93-3, 335-66-0, 

376-27-2, 3108-24-5) 

(Norvège, 2016) 

Dérogations pour 

l’imagerie 

photographique 

Revêtements pour 

supports 

photographiques 

jusqu’au 31 décembre 

2016. 

Depuis cette date, 

partiellement couverts 

par les dérogations 

pour les articles 

manufacturés. 

Revêtements photographiques employés sur 

les pellicules et films, papiers de tirage ou 

clichés d’impression. 

Revêtements 

photographiques 

employés sur les 

pellicules et films, 

papiers de tirage ou 

clichés d’impression 

jusqu’en 2016. 

Dérogations pour 

l’industrie des 

semiconducteurs 

Partiellement couverts 

par les dérogations 

pour les articles 

manufacturés. 

Équipements utilisés pour la fabrication des 

semiconducteurs (jusqu’au 4 juillet 2022). 

Procédés photolithographiques pour la 

fabrication de semiconducteurs ou procédés 

de gravure de semiconducteurs composés. 

Semiconducteurs ou semiconducteurs 

composés.  

Adhésifs (feuilles ou 

rubans) destinés aux 

semiconducteurs 

jusqu’en 2016.  
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 Canada UE Norvège 

Dérogations pour 

la lutte contre les 

incendies 

Mousses à formation 

de pellicule aqueuse 

utilisées dans les 

applications de lutte 

contre l’incendie. 

Mélanges concentrés de mousses extinctrices 

mis sur le marché avant le 4 juillet 2020 qui 

sont ou doivent être utilisés dans la 

production d’autres mélanges de mousses 

extinctrices. 

Mélanges de mousses extinctrices a) mis sur 

le marché avant le 4 juillet 2020; ou b) 

produits conformément au paragraphe 4 e), 

étant entendu qu’en cas d’utilisation à des 

fins de formation, les émissions dans 

l’environnement sont réduites au minimum et 

les effluents collectés sont éliminés en toute 

sécurité. 

Ne sont pas concernés 

par la restriction. 

Dérogations pour 

utilisations 

médicales 

Partiellement couverts 

par les dérogations 

pour les articles 

manufacturés.  

Dispositifs médicaux (jusqu’au 

4 juillet 2032).  

Production de dispositifs médicaux 

implantables entrant dans le champ 

d’application de la Directive 93/42/CEE  

Les dispositifs médicaux 

ne sont pas concernés 

par la restriction. 

Dérogations pour 

les textiles 

Partiellement couverts 

par les dérogations 

pour les articles 

manufacturés. 

Textiles pour vêtements de protection contre 

les accidents du travail et les maladies 

professionnelles (jusqu’au 4 juillet 2023). 

Membranes utilisées dans les textiles 

médicaux, dans le traitement de l’eau par 

filtration, dans des procédés de production et 

dans le traitement des effluents (jusqu’au 

4 juillet 2023).  

Les textiles destinés aux 

particuliers font l’objet 

d’une restriction lorsque 

la concentration en 

APFO est supérieure à 

1 µg/m2 pour une partie 

quelconque du produit.  

Dérogations pour 

les encres  

Encres à base aqueuse 

jusqu’au 31 décembre 

2016. 

Encres d’imprimerie à base de latex 

(jusqu’au 4 juillet 2022).  

 

Dérogations pour 

les 

nanorevêtements 

Partiellement couverts 

par les dérogations 

pour les articles 

manufacturés. 

Nanorevêtements au plasma (jusqu’au 

4 juillet 2023). 

 

Dérogations pour 

l’emballage des 

produits 

alimentaires   

Partiellement couverts 

par les dérogations 

pour les articles 

manufacturés.  

 Les emballages 

alimentaires et les 

matériaux destinés à 

entrer en contact avec 

des denrées alimentaires 

ne sont pas concernés 

par cette réglementation. 

38. Aucune information spécifique sur les PFAS à chaîne longue n’a été transmise au Secrétariat 

par les Parties et les observateurs avec les informations visées à l’Annexe F. En outre, les PFAS à 

chaîne longue ne sont pas prises en compte dans les évaluations socioéconomiques des approches 

réglementaires de la gestion des risques dans l’UE et en Norvège. En conséquence, les informations 

figurant dans la présente évaluation de la gestion des risques ne couvrent pas explicitement les PFAS à 

chaîne longue à ce jour. Au niveau de l’UE, l’Allemagne et la Suède ont élaboré une proposition de 

réglementation des APFC de longueur de chaîne comprise entre 9 et 14 atomes de carbone et des 

substances apparentées11. La conclusion de l’évaluation des risques est que, bien qu’aucune utilisation 

intentionnelle n’ait encore été observée dans les pays de l’UE, une réglementation à l’échelle de 

l’Union se justifie afin de réduire les rejets de ces substances dans l’environnement et d’éviter qu’elles 

soient à l’avenir fabriquées, mises sur le marché ou utilisées. Cette mesure à l’échelle de l’UE pourrait 

être la première étape vers une action mondiale. 

 2.1 Identification des mesures de réglementation possibles  

39. La réglementation peut être assurée de différentes manières dans le cadre de la Convention, à 

savoir : 

a) Inscrire l’APFO, ses sels et les composés apparentés à l’Annexe A, avec ou sans 

dérogations spécifiques assorties d’une description détaillée des mesures à prendre consignée dans une 

partie distincte de l’Annexe A; ou 

                                                           

11 https://echa.europa.eu/registry-of-current-restriction-proposal-intentions/-/substance-rev/16121/term. 
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b) Inscrire l’APFO, ses sels et les composés apparentés à l’Annexe B, avec des buts 

acceptables ou dérogations spécifiques assortis d’une description détaillée des mesures à prendre 

consignée dans une partie distincte de l’Annexe B; et/ou 

c) Inscrire l’APFO à l’Annexe C en tant que polluant organique persistant non 

intentionnel, afin de couvrir les quantités que les sources anthropiques peuvent produire ou rejeter 

accidentellement. 

40. Les mesures de réglementation possibles peuvent inclure 1) l’interdiction de la production, de 

l’utilisation, de l’importation et de l’exportation; 2) la restriction de la production, de l’utilisation, de 

l’importation et de l’exportation; 3) le contrôle des rejets ou émissions; 4) l’utilisation de solutions de 

remplacement; 5) le nettoyage des sites contaminés; 6) la gestion écologiquement rationnelle des 

stocks obsolètes; 7) l’interdiction de la réutilisation et du recyclage des déchets ou des stocks; 8) la 

définition de valeurs limites d’exposition professionnelle; et 9) la définition de seuils ou de limites 

maximales de résidus dans l’eau, les sols, les sédiments ou les aliments. 

41. L’APFO est produit de façon non intentionnelle sous forme d’impureté lors de la fabrication de 

produits chimiques fluorés. Toutefois, le problème de la production non intentionnelle lors de la 

fabrication de solutions de remplacement peut être résolu en établissant, dans l’Annexe A ou B, des 

limites de concentration appropriées pour l’APFO, ses sels et les composés.  

 2.2 Efficacité des mesures de réglementation possibles par rapport aux objectifs 

de réduction des risques 

42. Selon les informations communiquées par l’IPEN, la mesure de réglementation la plus 

économique et la plus envisageable pour l’APFO et les composés apparentés est l’interdiction de toute 

production, utilisation, importation et exportation, ce qui est particulièrement pertinent dans les pays 

en développement et en transition qui ne disposent pas des mécanismes réglementaires et d’application 

adéquats. Toujours selon les informations communiquées par l’IPEN, la meilleure façon de procéder 

serait d’inscrire l’APFO, ses sels et les composés apparentés à l’Annexe A de la Convention sans 

dérogations. Les mesures au titre de l’article 6 traiteraient du nettoyage des sites contaminés et de leur 

environnement immédiat, comme les installations de fabrication, les aéroports, les bases militaires et 

les autres sources, ainsi que de la gestion écologiquement rationnelle des stocks et des déchets 

(Observations de l’IPEN sur le premier projet d’évaluation de la gestion des risques). 

43. Les informations reçues des parties prenantes du processus réglementaire de l’UE montrent que 

des dérogations sont nécessaires pour certains domaines d’application dans lesquels les solutions de 

remplacement disponibles ne sont pas économiquement et/ou techniquement viables (ECHA, 2014a, 

2015a).  

44. Le Comité d’évaluation des risques (CER) et le Comité d’analyse socioéconomique (CASE) de 

l’ECHA ont estimé qu’une restriction générale applicable à l’APFO, ses sels et substances apparentées 

est la mesure la plus appropriée à l’échelle de l’UE pour faire face aux risques identifiés. L’UE a 

adapté ladite restriction, faisant passer les limites de concentration à 25 ppb pour l’APFO et ses sels, et 

1 000 ppb pour les substances apparentées prises dans leur ensemble. Ces valeurs limites tiennent 

compte de la présence éventuelle d’impuretés inévitables et de contaminants non intentionnels, et des 

capacités des méthodes d’analyse (Commission européenne, 2017). Les modifications proposées par 

les comités scientifiques de l’Union européenne sont présentées en détail dans le document ECHA, 

2015c.  

45. Au Canada, en Norvège et dans l’UE, des informations techniques et socioéconomiques ont été 

utilisées lors de l’élaboration des approches réglementaires de gestion des risques concernant l’APFO, 

ses sels et les composés apparentés pour prendre des décisions concernant certaines dérogations 

générales ou spécifiques. Par conséquent, les dérogations figurant dans les approches de gestion des 

risques existantes peuvent donner des indications concernant la détermination des domaines 

d’application dans lesquels certains pays peuvent ne pas avoir accès à des solutions de remplacement 

chimiques et/ou non chimiques, sur la base de considérations techniques et socioéconomiques. 

46. Dans les pays développés, l’incinération contrôlée à haute température (850 °C ou plus) se fait 

actuellement, de manière générale, dans des incinérateurs de déchets. L’incinération à haute 

température (par exemple à 1000 °C) est efficace pour détruire l’APFO et l’empêcher d’apparaître lors 

de la thermolyse de polymères hautement fluorés (Taylor, 2009; Taylor et al., 2014; Yamada et al., 

2005). Actuellement, on ignore dans quelle mesure l’APFO peut se former dans les incinérateurs de 

déchets municipaux 1) où les gaz de combustion peuvent atteindre des températures de 850 °C ou plus 

et entraîner la formation de différents produits de dégradation (García et al., 2007); 2) où d’autres 

substances coexistent et risquent d’interférer avec la thermolyse des fluoropolymères (par exemple, la 

thermolyse du PTFE est inhibée par une atmosphère d’hydrogène ou de chlore, alors que la vapeur, 
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l’oxygène ou le dioxyde de soufre accélèrent la décomposition (Simon et Kaminsky, 1998); et 3) où 

des technologies telles que l’injection de charbon actif couplée avec un filtre à manches peuvent être 

installées pour éliminer les dioxines ou le mercure et peuvent aussi piéger les APFC (Commission 

européenne, 2006). Une étude récente a mis en évidence la présence d’APFO dans les gaz de 

combustion de l’incinérateur de Harlingen aux Pays-Bas (Arkenbout, 2016), mais Taylor et al. (2014) 

ont trouvé qu’aux usac, l’incinération de polymères à base de fluorotélomères ne produit pas de 

concentrations détectables d’APFO dans les conditions typiques d’incinération des déchets 

municipaux. 

47. L’APFO et ses sels peuvent être éliminés des rejets gazeux par lavage avec du NaOH aqueux 

(Sulzbach et al., 1999) et avec des solutions de K2CO3 (Sulzbach et al., 2001), ainsi que par d’autres 

méthodes de traitement. 

48. L’incinération contrôlée et l’épuration des rejets gazeux sont envisageables dans les pays 

développés, mais peuvent ne pas être la solution la plus rentable ou la plus accessible pour tous les 

pays.  

49. Il existe un lien entre l’APFO formé en tant que sous-produit de l’incinération et les 

polychlorodibenzo-p-dioxines et -dibenzofuranes (PCDD/PCDF) et autres POP produits et rejeté de 

manière non intentionnelle lors de la combustion. Les MTD et MPE applicables aux polluants 

organiques persistants produits de manière non intentionnelle par divers types d’incinérateurs et 

d’autres sources thermiques sont décrites dans les Directives sur les meilleures techniques disponibles 

et les meilleures pratiques environnementales en liaison avec l’article 5 et l’Annexe C de la 

Convention de Stockhlom sur les polluants organiques persistants, dans les sections V.A, VI.A et 

VI.C, notamment en ce qui concerne la mise en place de conditions d’incinération appropriées, la 

réduction de la combustion à l’air libre et le traitement des gaz de combustion. Les meilleures 

techniques disponibles et les meilleures pratiques environnementales figurant dans ces documents sont 

appliquées à d’autres substances produites de manière non intentionnelle, telles que 

l’hexachlorobenzène (HCB), le pentachlorobenzène (PeCB), les polychlorobiphényles (PCB) et les 

PCDD/PCDF, et seront aussi efficaces dans une certaine mesure pour l’APFO. En d’autres termes, les 

mesures techniques nécessaires pour réduire autant que possible les rejets non intentionnels d’APFO 

issus de l’incinération sont déjà en partie requises dans les meilleures techniques disponibles et 

meilleures pratiques environnementales existantes concernant les procédés d’incinération. Les coûts 

supplémentaires de mise en œuvre des mesures de réduction des rejets d’APFO, de leur application et 

de leur supervision devraient être faibles, car des mesures de réglementation analogues sont déjà 

appliquées pour d’autres POP produits de façon non intentionnelle. 

50. La surveillance de l’APFO, notamment les analyses chimiques, induira des coûts additionnels, 

même si des programmes de surveillance pour d’autres polluants organiques persistants (par exemple, 

les PCDD/PCDF, le HCB et les PCB) sont déjà en place. Des moyens de surveillance de l’APFO sont 

nécessaires dans les pays en développement et les pays à économie en transition. 

  Autres mesures de réglementation 

51. L’USEPA utilise une combinaison d’approches réglementaires et volontaires comprenant des 

règles relatives aux nouvelles utilisations importantes (Significant New Use Rules) et le PFOA 

Stewardship Program (OCDE, 2015). Elle a fixé les seuils sanitaires recommandés pour l’APFO et le 

SPFO dans l’eau potable à 70 ppt (FR 2016 05-25). Toujours aux États-Unis, la valeur guide pour 

l’APFO dans l’eau potable est de 20 ppt12 dans l’État du Vermont, et de 40 ppt13 dans l’État du New 

Jersey. En Chine, plusieurs mesures ont été prises en 2011 pour limiter la production d’APFO ou de 

produits contenant de l’APFO, et pour encourager le développement de solutions de remplacement de 

l’APFO (voir par. 32 32.g)). 

52. L’approche de réduction des risques de l’Australie est également une combinaison de mesures 

réglementaires et volontaires. L’approche réglementaire, mise en œuvre au titre de la Loi sur la 

surveillance et l’évaluation des produits chimiques industriels (Industrial Chemicals Notification and 

Assessment Act) de 1989, oblige l’industrie à fournir les données de toxicité pour les nouvelles 

substances, y compris les PFAS ou les produits contenant de nouvelles PFAS commercialisées en 

Australie. Par ailleurs, depuis 2002, l’Australie surveille la fabrication, l’importation et l’utilisation 

des PFAS (y compris les substances apparentées à l’APFO) sur la base des informations demandées à 

l’industrie, et sensibilise l’industrie chimique et le grand public en publiant des alertes sur les PFAS à 

chaîne longue. En outre, des données supplémentaires sur les nouvelles substances chimiques per- et 

                                                           

12 Voir http://www.healthvermont.gov/response/environmental/pfoa-drinking-water-2016. 
13 Voir http://www.nj.gov/dep/watersupply/dwc_quality_pfoa.html. 
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polyfluorées sont nécessaires aux fins de l’évaluation préalable à leur introduction en Australie. Des 

recommandations d’évaluation sont élaborées pour les nouvelles PFAS, et les PFAS existantes sont 

réévaluées. Les importations de nouveaux hydrocarbures perfluorés, qui présentent moins de risques, 

mais qui demeurent persistants, sont gérées (Australie, 2016). L’Australie a également recensé 18 sites 

militaires hautement prioritaires où les eaux souterraines sont contaminées par des PFAS, y compris 

l’APFO (Observations de l’IPEN sur le premier projet d’évaluation de la gestion des risques). En ce 

qui concerne le SPFO, l’APFO et le PFHxS, l’Australie a fixé des valeurs guides sanitaires, exprimées 

en dose journalière admissible (DJA), et destinées aux enquêtes portant sur les sites contaminés et à la 

réalisation d’évaluations des risques pour la santé humaine (Gouvernement australien, 2016). En 

Australie, la DJA pour l’APFO est de 0,16 µg par kg de poids corporel. La valeur fixée dans la norme 

de potabilité de l’eau est de 0,56 µg/L pour l’APFO (Ministère australien de la santé, 2017). Un récent 

rapport décrit les options de décontamination pour l’APFO et le SPFO (CRCCARE, 2017). 

53. La Commission allemande de biosurveillance humaine (HBM) a établi de nouvelles valeurs 

HBM-I14 pour le SPFO et l’APFO. Sur la base d’une évaluation des études épidémiologiques sur la 

population animale et humaine disponibles dans la littérature dont elle a discuté à sa dernière réunion 

en mai 2016, et après clarification d’un certain nombre de points en suspens, la Commission a décidé 

de fixer les valeurs HBM-I pour l’APFO et le SPFO dans le plasma humain à 2 ng/mL et 5 ng/mL 

respectivement (Office fédéral allemand de l’environnement, 2016).  

54. En 2006, le Canada a lancé le Plan d’action pour l’évaluation et la gestion des acides 

perfluorocarboxyliques (APFC) et de leurs précurseurs, qui a débouché sur la mise en place d’une 

combinaison de mesures réglementaires et volontaires pour réduire les risques posés par l’APFO et 

certaines PFAS à chaîne longue. La première mesure à être appliquée, en tant que mesure rapide de 

gestion des risques avant l’évaluation finale des risques, a été une Entente volontaire sur la 

performance environnementale avec les fabricants d’APFO et d’APFC à chaîne longue. Les 

signataires de l’Entente ont convenu de parvenir avant le 31 décembre 2010 à réduire de 95 % les 

quantités d’APFO et d’APFC à chaîne longue (C9-C20) présentes dans les produits chimiques 

perfluorés commercialisés au Canada, et à les éliminer avant le 31 décembre 2015. L’objectif de 

réduction de 2010 a été atteint par tous les signataires et le rapport final montre que l’objectif de 2015 

l’a également été. En 2016, l’APFO a été interdit au titre du Règlement sur certaines substances 

toxiques interdites, avec un nombre limité d’exceptions (Canada, 2016c).  

55. En 2014, l’Agence danoise pour la protection de l’environnement a publié une étude sur la 

contamination des eaux souterraines associée aux sources ponctuelles de substances perfluoroalkylées, 

notamment l’APFO et les composés apparentés. Sur la base des conclusions de cette étude, une étude 

visant à évaluer et à proposer des critères de qualité sanitaire a été commandée. Cette étude a permis 

d’établir une valeur limite totale dans l’eau potable pour 12 PFAS. Cette valeur est de 0,1 µg/L pour la 

somme des 12 PFAS. Elle s’applique également aux eaux souterraines. La valeur limite totale dans le 

sol pour les mêmes PFAS a été fixée à 0,4 µg/L (sol sec) (Danemark, 2016). Le Gouvernement danois 

a également fixé le seuil recommandé pour les PFC dans les emballages alimentaires à 0,35 µg par 

cm2 du matériau d’emballage, ce qui constitue en pratique une interdiction15. 

56. Depuis 2014, l’Agence nationale suédoise de l’alimentation dispose de valeurs guides sanitaires 

pour la concentration totale des PFAS les plus courantes (y compris l’APFO) présentes dans l’eau 

potable (Agence nationale suédoise de l’alimentation, 2017). Depuis 2016, 11 PFAS sont comprises 

dans la valeur guide. Si la concentration totale en PFAS dépasse 90 ng/L, des mesures sont 

recommandées pour la ramener autant que possible à une valeur inférieure à cette limite. Si la 

concentration totale dépasse 900 ng/L, l’utilisation de l’eau pour la consommation ou la cuisine n’est 

pas recommandée. La valeur adoptée par le Ministère australien de la santé en ce qui concerne la 

norme de potabilité de l’eau a été déterminée à partir des valeurs guides sanitaires définitives pour 

l’APFO et les SPFO/PFHxS, qui seront utilisées pour le repérage des sites contaminés et l’évaluation 

des risques pour la santé humaine (Ministère australien de la santé, 2017). L’USEPA a fixé les seuils 

sanitaires recommandés pour l’APFO et le SPFO dans l’eau potable à 70 ppt (USEPA, 2016). 

L’Autorité européenne de sécurité des aliments met actuellement à jour ses valeurs guides sanitaires 

concernant l’APFO (EFSA, 2017). 

                                                           

14 La valeur HBM-I représente la concentration dans une matrice corporelle d’une substance en deçà de laquelle, 

selon l’analyse actuelle de la Commission, aucun effet nocif sur la santé n’est prévu, et par conséquent aucune 

mesure de réduction de l’exposition n’est nécessaire. 
15 Voir https://www.foedevarestyrelsen.dk/Leksikon/Sider/Papir-og-pap.aspx. 
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57. La Norvège procède actuellement à une remise en état permanente des sols contaminés par des 

PFAS en raison de l’utilisation de mousses à formation de pellicule aqueuse dans les aéroports et les 

sites de formation à la lutte anti-incendie (Norvège, 2016).  

58. L’Agence suédoise des produits chimiques a publié une stratégie de réduction de l’utilisation 

des PFAS (Agence suédoise des produits chimiques, 2016b). Selon cette stratégie, les applications 

susceptibles d’entraîner une contamination de l’environnement par ces substances devraient être 

réduites autant que possible et, à terme, abandonnées. Les mesures visant à atteindre cet objectif 

consistent notamment à donner la priorité aux mesures concernant les utilisations qui peuvent entraîner 

des rejets directs importants d’APFO dans l’environnement et à travailler à l’échelle mondiale, y 

compris dans le cadre de la Convention de Stockholm. Il est proposé de procéder (avec certaines 

dérogations) à la collecte et à la destruction après utilisation des mousses extinctrices contenant des 

PFAS (Observations de la Suède sur le troisième projet d’évaluation de la gestion des risques). 

59. L’utilisation de mousses à formation de pellicule aqueuse peut entraîner des infiltrations dans le 

sol et contaminer les sols et les eaux souterraines. L’Agence suédoise des produits chimiques, 

l’Agence suédoise pour la protection civile et l’Agence suédoise de protection de l’environnement ont 

par conséquent publié une brochure destinée à l’Agence suédoise de services de secours avec des 

recommandations visant à réduire l’utilisation des mousses précitées (Agence suédoise des produits 

chimiques, 2017). L’Agence suédoise des produits chimiques et l’Agence suédoise pour la protection 

civile ont également investi dans la formation et l’information des services de secours. Des séminaires 

ont été organisés afin de donner aux services de secours des outils leur permettant d’éteindre les 

incendies en réduisant autant que possible les impacts éventuels sur l’environnement (Observations de 

la Suède sur le troisième projet d’évaluation de la gestion des risques). Les aéroports commerciaux 

suédois ont remplacé les PFAS par des produits non fluorés qui sont dégradés en dioxyde de carbone 

et en eau lors de leur utilisation (Observations de l’IPEN sur le deuxième projet d’évaluation de la 

gestion des risques). L’association Fire Fighting Foam Coalition a publié un « Guide des pratiques 

optimales pour l’utilisation des mousses extinctrices de classe B », qui donne des conseils sur la 

sélection des mousses, la rétention et l’élimination des déversements de mousses, et l’élimination des 

mousses et eaux d’extinction d’incendie (FFFC)16. Le guide recommande entre autres d’utiliser pour 

la formation à la lutte contre l’incendie des mousses qui ne contiennent pas d’agents tensioactifs 

fluorés. 

60. La campagne Detox de Greenpeace et le programme Zéro rejet de produits chimiques 

dangereux (ZDHC) sont axés sur la réduction des rejets dans les eaux usées. Des limites maximales 

volontaires de résidus dans l’eau ont déjà été recommandées et appliquées par de nombreuses 

entreprises (par exemple, H&M, Adidas, Esprit, etc.) (TM, 2016).  

61. Le Comité d’étude des polluants organiques persistants a élaboré une série de recommandations 

pour faire face aux flux de déchets de SPFO qui sont parfaitement applicables à l’APFO, aux sels de 

ce dernier et aux composés apparentés, étant donné qu’ils sont utilisés dans des applications similaires. 

La décision POPRC-6/2 énonce une série de mesures de réduction des risques couvrant le court, le 

moyen et le long terme (pour de plus amples informations, voir cette décision et PNUE, 2017). 

62. En 2015, l’Agence suédoise de protection de l’environnement a réalisé des analyses de 

détection des PFAS (y compris l’APFO) dans environ 500 échantillons d’eau, y compris des eaux 

souterraines, des eaux de surface, des lixiviats de décharges et des effluents d’installations de 

traitement des eaux usées (Agence suédoise de protection de l’environnement, 2016). Les plus 

importantes sources ponctuelles identifiées sont des zones d’utilisation de mousses extinctrices 

(aéroports et sites de formation à la lutte contre l’incendie) ainsi que des installations de traitement des 

déchets et des eaux usées. Les mesures de réduction des risques suggérées sont les suivantes : limiter 

les émissions de PFAS provenant de sources ponctuelles, limiter l’utilisation de mousses extinctrices 

contenant des PFAS, œuvrer au niveau international pour limiter l’utilisation et les émissions de PFAS 

sur les sites industriels, et développer des techniques de décontamination pour les PFAS. En Suède, un 

réseau rassemblant toutes les autorités compétentes a été créé en 2014 pour fournir soutien et 

informations à d’autres autorités, aux comtés, aux municipalités, aux producteurs l’eau et autres 

parties prenantes sur les questions relatives aux PFAS (y compris l’APFO) telles que l’évaluation et la 

gestion du risque (Observations de la Suède sur le deuxième projet d’évaluation de la gestion des 

risques).  

63. On suppose que la dégradation des polymères fluorotélomériques lors de leur utilisation (par 

exemple, boues résiduaires des stations d’épuration des eaux usées dues au lavage des textiles) ou de 

                                                           

16 https://docs.wixstatic.com/ugd/331cad_188bf72c523c46adac082278ac019a7b.pdf. 
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leur l’élimination (par exemple, mise en décharge ou incinération) constitue une source indirecte 

potentielle d’APFC (Prevedouros et al., 2006; Wang et al., 2014a; Wang et al., 2014b). 

64. Un certain nombre de producteurs de fluoropolymères et de fluoroélastomères dans de 

nombreuses régions du monde ont élaboré et mis en œuvre diverses technologies pour récupérer et 

recycler l’APFO et d’autres agents émulsifiants fluorés dans leurs procédés de production, notamment 

le traitement des rejets gazeux, des flux d’eaux usées et des dispersions de fluoropolymères, afin de 

réduire les émissions et l’exposition à celles-ci. Ces technologies (MTD/MPE) sont résumées dans la 

section IV du document de l’Office fédéral suisse de l’environnement. Certaines de ces technologies 

peuvent également être utilisées pour traiter les flux de déchets et de produits d’autres secteurs 

concernés afin de réduire les émissions d’APFO et de composés apparentés ainsi que l’exposition à 

ceux-ci (Office fédéral suisse de l’environnement, 2017). 

65. En 2014, le FluoroCouncil a publié un document d’orientation concernant les meilleures 

pratiques environnementales pour l’industrie mondiale de l’habillement, portant notamment sur les 

produits imperméabilisants fluorés (FluoroCouncil, 2014). Les orientations recommandent une série 

de mesures de base dans les domaines thématiques suivants en ce qui concerne les meilleures pratiques 

environnementales applicables aux produits hydrofuges longue durée fluorés : 1) sensibiliser 

l’ensemble des salariés aux questions d’environnement; 2) suivre les conseils de la fiche de données de 

sécurité et de la fiche de données techniques du produit; 3) utiliser le produit uniquement lorsque sa 

mise en œuvre est nécessaire pour obtenir des effets souhaités; 4) utiliser seulement la quantité 

nécessaire : collaborer avec le fournisseur afin de la définir; 5) mélanger seulement les quantités qui 

seront utilisées pendant la campagne de production prévue; 6) planifier les campagnes de production 

pour éviter les changements de bain et le gaspillage des liqueurs; 7) réutiliser/recycler les liqueurs 

résiduelles/excédents de liqueurs si cela peut se faire sans compromettre la qualité; 8) maintenir tous 

les équipements en parfait état de fonctionnement et réaliser périodiquement des vérifications 

opérationnelles; 9) optimiser les conditions de séchage et de réticulation dans la rame; 10) éliminer 

correctement les produits chimiques; 11) envisager de nouvelles possibilités pour réduire au minimum 

les déchets et les émissions (FluoroCouncil, 2014). 

66. Les parties prenantes du secteur de l’imagerie photographique indiquent que la plupart de leurs 

produits ne contiennent pas de composés apparentés à l’APFO. Les déchets de fabrication du petit 

nombre de films ou pellicules qui en contiennent sont généralement éliminés par incinération à haute 

température. Les excédents de formulation de revêtement peuvent être envoyés dans des installations 

de récupération de l’argent, où les déchets sont également incinérés à haute température (I&P Europe, 

2016a). C’est typiquement la situation qui prévaut en Europe (Observations de l’IPEN sur le premier 

projet d’évaluation de la gestion des risques). 

67. Après inscription de l’acide perfluorooctanoïque (APFO), de ses sels et des composés 

apparentés aux annexes de la Convention de Stockholm, la faible teneur en polluants organiques 

persistants serait définie en collaboration avec la Convention de Bâle, laquelle aurait aussi pour 

mission de déterminer les méthodes d’élimination considérées comme écologiquement rationnelles. 

L’introduction de mesures de gestion des déchets, y compris des mesures pour les produits et les 

articles lorsqu’ils deviennent des déchets, conformément à l’article 6 de la Convention, garantirait que 

les déchets contenant de l’APFO, des sels de cet acide ou des composés apparentés à des 

concentrations supérieures à la faible teneur en polluants organiques persistants sont éliminés de 

manière efficace et rationnelle afin de détruire les polluants organiques persistants qu’ils contiennent, 

ou d’une autre manière respectueuse de l’environnement. Ces mesures concerneraient aussi la 

manipulation, la collecte, le transport et le stockage adéquats des déchets et garantiraient une 

diminution des émissions d’APFO, de sels de cet acide et de composés apparentés générées par les 

déchets, et de l’exposition qui en résulte. La définition de la faible valeur en polluants organiques 

persistants et les directives élaborées en collaboration avec la Convention de Bâle aideront les Parties à 

éliminer les déchets contenant de l’APFO, des sels de cet acide ou des composés apparentés de 

manière écologiquement rationnelle (Canada, 2016a).  

 2.2.1 Évaluation des utilisations et de la production de solutions de remplacement fluorées à chaîne 

courte 

68. L’évaluation vise à déterminer les utilisations dont la société a besoin et pour lesquelles il peut 

ne pas exister de solutions de remplacement chimiques et/ou non chimiques. Les dérogations figurant 

dans les approches réglementaires de gestion des risques existantes (voir Tableau 3) donnent des 

indications pour l’identification de ces utilisations, sur la base de considérations techniques et 

socioéconomiques. 
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 A. Utilisations dans l’industrie des semiconducteurs 

69. Les parties prenantes de l’industrie ont identifié l’utilisation dans l’industrie des 

semiconducteurs comme potentiellement critique. La Semiconductor Industry Association (SIA) a 

mené une enquête auprès de ses membres et a constaté que plusieurs entreprises continuent d’utiliser 

l’APFO et des substances chimiques apparentées dans les procédés de photolithographie, une étape 

clef du procédé de fabrication de semiconducteurs de pointe (Observations de la SIA sur le premier 

projet d’évaluation de la gestion des risques). Ce secteur est responsable d’une très faible proportion 

des émissions totales d’APFO et de composés apparentés. Le volume qu’il consomme constitue une 

petite partie du total utilisé dans l’Union européenne, et les substances seraient utilisées dans des 

conditions strictement contrôlées. Les mesures de réglementation typiques sont documentées dans le 

document de scénarios d’émission no 9 de l’OCDE, intitulé Photoresist Uses in Semiconductor 

Manufacturing (OCDE, 2010; SIA, 2016).  

70. Les informations communiquées par le secteur tendent à démontrer qu’il n’est actuellement pas 

possible de procéder au remplacement de ces substances, et que les délais pour y parvenir sont longs 

(10 ans). 

71. Les consultations publiques au sein de l’Union européenne ont confirmé que le coût serait élevé 

si cette utilisation ne faisait pas l’objet d’une dérogation. En raison de la faiblesse des quantités 

utilisées et du fait que les émissions sont théoriquement minimes, une dérogation limitée dans le temps 

(jusqu’au 4 juillet 2022) pour les équipements servant à la fabrication de semiconducteurs est accordée 

dans la restriction adoptée par l’UE. 

72. En outre, une dérogation sans limitation dans le temps est accordée pour les procédés 

photolithographiques de fabrication de semiconducteurs et les procédés de gravure de semiconducteurs 

composés ainsi que pour les semiconducteurs ou semiconducteurs composés (ECHA, 2015c; 

Commission européenne, 2017). 

73. Au Canada, les semiconducteurs présents dans les articles manufacturés ne sont pas concernés, 

alors qu’en Norvège, une dérogation pour les adhésifs (feuilles ou rubans) destinés aux 

semiconducteurs a pris fin en 2016 

74. La SEMI (association professionnelle au service de la chaîne d’approvisionnement du secteur 

de la micro- et de la nanoélectronique) approuve la dérogation pour les procédés photolithographiques 

de fabrication de semiconducteurs et souligne que cette dérogation devrait prendre la forme d’un « but 

acceptable » (Observations de la SEMI sur le deuxième projet d’évaluation de la gestion des risques). 

75. En outre, la SEMI propose un certain nombre de dérogations et de buts acceptables 

supplémentaires. Elle propose une dérogation sans limite de temps pour les pièces détachées des 

équipements servant à la fabrication des semiconducteurs, en plus de la dérogation limitée dans le 

temps dont bénéficient ces équipements. La SEMI propose aussi une dérogation de cinq ans pour les 

systèmes connexes de distribution et de contrôle des produits chimiques, des gaz et de l’air dans les 

installations de production de semiconducteurs, ainsi qu’une dérogation de cinq ans pour les systèmes 

de conteneurs de produits chimiques servant au stockage, au transfert et au transport de matières ou de 

mélanges (Observations de la SEMI sur le deuxième projet d’évaluation de la gestion des risques). Par 

ailleurs, la SIA demande que les fournisseurs bénéficient d’une dérogation dans un but acceptable 

prévue à l’Annexe B pour les utilisations d’APFO et de composés apparentés dans la fabrication 

d’outils et de matériel auxiliaire. L’incorporation de petites quantités d’APFO et de composés 

apparentés dans les fluoropolymères utilisés dans les outils et le matériel auxiliaire, y compris dans les 

joints, les revêtements, les vannes, les garnitures et les récipients présents dans ces outils ainsi que 

dans les pièces détachées, est nécessaire afin de répondre aux exigences fonctionnelles et de 

performance. Ces équipements complexes sont utilisés dans les installations de production présentant 

un risque d’exposition minimum. En conclusion, la SIA préconise une dérogation au titre de 

l’Annexe B de la Convention pour les utilisations d’APFO et des composés apparentés dans les 

procédés de fabrication de l’industrie des semiconducteurs et pour l’utilisation de ces substances 

chimiques dans les équipements de fabrication de pointe (Observations de la SIA sur le premier projet 

d’évaluation de la gestion des risques).  
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 B. Textiles techniques17 

76. Pour les textiles non techniques utilisés dans les applications de plein air (par exemple, les 

tentes et le mobilier d’extérieur, le matériel de camping), des solutions de remplacement sont 

disponibles et une dérogation n’est pas justifiée dans l’UE. 

77. Certaines entreprises affirment qu’aucune solution de remplacement n’est disponible pour les 

matériaux de filtration des huiles et des carburants. Toutefois, d’autres sociétés signalent la 

disponibilité de solutions de remplacement (substances chimiques fluorées à chaîne courte) dans les 

secteurs haute performance (ECHA, 2014a, 2015a). Dans l’ensemble, il est impossible de pleinement 

évaluer si une dérogation est justifiée dans le secteur professionnel, en raison de lacunes dans les 

données, principalement en ce qui concerne les volumes, les utilisations spécifiques et les substances. 

Il peut être décidé d’accorder une période de transition pour les dernières utilisations dans le secteur 

professionnel, dans la mesure où les équipements de protection individuelle doivent remplir des 

conditions spécifiques, qui sont fixées dans les normes correspondantes (par exemple, la 

norme EN 13034 pour les vêtements de protection). 

78. Une dérogation temporaire est accordée dans l’UE pour les textiles destinés aux vêtements de 

protection contre les accidents du travail et les maladies professionnelles (jusqu’au 4 juillet 2023). Le 

Comité d’analyse socioéconomique (CASE) de l’ECHA propose une dérogation similaire pour les 

membranes utilisées dans les textiles médicaux, dans le traitement de l’eau par filtration, dans des 

procédés de production et dans le traitement des effluents (Commission européenne, 2017).  

79. En Norvège, seuls les textiles destinés aux particuliers font l’objet de restrictions, tandis que les 

textiles à usage professionnel ne sont pas concernés. L’approche canadienne ne s’applique pas aux 

articles manufacturés. Par conséquent, l’importation, l’utilisation, la vente et la mise en vente de 

textiles contenant de l’APFO, ses sels et ses précurseurs ne font pas l’objet de restrictions au Canada. 

80. Selon les informations fournies par l’Association bavaroise de l’habillement et du textile et 

l’Association allemande des textiles du sud-ouest (VTB SWT), l’APFO peut être produit sous forme 

d’impureté lors de la fabrication de polymères à chaîne latérale fluorée, qui sont utilisés comme 

préparations ou mélanges pour la finition des textiles (imperméabilité à l’eau, aux huiles et aux 

produits chimiques). L’application est effectuée dans les règles de l’art, et le cas échéant, seules des 

traces d’APFO sont transférées par imprégnation. En tant qu’industrie transectorielle, le secteur des 

textiles professionnels, techniques et de protection doit répondre à de nombreuses normes de 

performance, notamment dans le domaine médical, chimique et de la protection de l’environnement, 

ainsi qu’aux normes de sécurité relatives à l’imperméabilité aux carburants pour les industries 

automobile et aéronautique. La plupart de ces textiles sont soumis à de longues procédures 

d’homologation, qui peuvent prendre des années, et plusieurs types de textiles sont réglementés par 

diverses lois nationales et de l’Union européenne. À cela s’ajoutent les normes et réglementations des 

différentes entreprises, appelées « Technisches Leistungsprofil (TL) », ce qui peut se traduire par 

profil de performance technique. Le personnel du secteur textile allemand est bien formé, la santé et la 

sécurité au travail font l’objet d’un suivi et les règles en la matière sont strictement respectées (VTB 

SWT, 2016). Des normes techniques telles que celles utilisées en Allemagne pourraient être élaborées 

comme exemples de bonnes pratiques (Observations des Pays-Bas sur le deuxième projet d’évaluation 

de la gestion des risques). Toutefois, les quantités d’APFO, les procédés et les conditions de 

fabrication dans d’autres pays et régions ne sont pas connus, ce qui pourrait conduire à des niveaux 

considérables d’exposition des personnes et de rejets dans l’environnement (Observations de l’IPEN 

sur le premier projet d’évaluation de la gestion des risques).  

81. Les polymères à chaîne latérale fluorée à base de substances apparentées à l’APFO (tels que les 

acrylates de fluorotélomères 8 :2) utilisés pour traiter les textiles contiennent 2 % de résidus libres de 

ces substances (Russel et al., 2008). Ceux-ci peuvent être rejetés dans les compartiments aérien et 

aquatique durant les phases d’utilisation et de déchet du textile traité. Par ailleurs, des substances 

apparentées à l’APFO peuvent se trouver dans les agents d’imprégnation (ECHA 2015a). 

L’Organisation européenne de l’habillement et du textile (EURATEX) envisage une dérogation pour 

les utilisations visant à assurer l’imperméabilité à l’eau, aux huiles et aux produits chimiques, qui sont 

essentielles pour la sécurité au travail. La période de transition de 6 ans permettrait aux projets en 

cours et aux nouveaux projets de mettre au point des polymères de remplacement fluorés et non 

                                                           

17 Les textiles techniques à haute performance sont par exemple, des textiles pour vêtements de protection contre 

les accidents du travail et les maladies professionnelles, ou des membranes destinées à une utilisation dans les 

textiles médicaux, dans le traitement de l’eau par filtration, dans des procédés de production et dans le traitement 

des effluents. 
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fluorés plus performants et plus respectueux de l’environnement dans le cadre du processus REACH 

(Euratex, 2016).  

82. Selon l’association Mode+Textile, beaucoup peut être fait pour atteindre les objectifs de 

réduction des risques. Une pratique courante est la technologie du confinement. Elle permet le 

recyclage de l’APFO, sa réutilisation lors de la polymérisation et son piégeage dans l’air contaminé et 

les eaux usées de procédé. La réduction des émissions lors de la finition des textiles est une pratique 

courante. La mise en œuvre des meilleures pratiques environnementales (MPE) dans la production est 

essentielle pour éviter les émissions et/ou les réduire à un niveau très faible. Dans l’UE, les textiles 

techniques sont produits conformément aux MPE. L’objectif du traitement par des produits fluorés est 

de réduire au minimum l’influence de l’environnement en assurant une résistance longue durée à la 

pénétration d’eau et d’huile. Ces propriétés ont été mises au point et optimisées dans les dernières 

décennies pour atteindre et maintenir ce haut niveau de protection. Par conséquent, une dérogation 

pour les textiles professionnels, techniques et de protection, qui doivent satisfaire à des normes de 

performance relatives à la résistance longue durée à la pénétration, est considérée comme 

indispensable (TM, 2016). 

 C. Certaines encres d’imprimerie 

83. Les observations de l’industrie communiquées lors de la consultation publique de l’UE 

indiquent que de l’APFO et des composés apparentés sont présents dans les encres à base de latex 

utilisées dans les imprimantes professionnelles. Cette utilisation ne concerne que des imprimantes qui 

ne sont plus fabriquées; par conséquent, un abandon progressif est déjà en cours. Il semble qu’il y ait 

une nette tendance à la baisse des quantités utilisées et des émissions associées. La société qui a 

fabriqué les imprimantes et les encres en question affirme qu’en l’absence d’une période de transition 

de 5 ans, il serait nécessaire de remplacer prématurément les imprimantes utilisées, et que les coûts 

seraient élevés en raison d’une perte de qualité de l’image. Le Comité scientifique de l’Union 

européenne a conclu qu’une période de transition de 5 ans est justifiée pour l’impression latex (ECHA, 

2015c), de sorte qu’une dérogation limitée dans le temps (jusqu’au 4 juillet 2022) est accordée dans 

l’Union européenne (Commission européenne, 2017). Les encres à base aqueuse bénéficiaient d’une 

dérogation limitée dans le temps (jusqu’au 31 décembre 2016) au Canada (Observations du Canada 

sur le premier projet d’évaluation de la gestion des risques). L’approche de gestion des risques de la 

Norvège, toutefois, ne s’applique qu’aux biens de consommation et ne limite pas l’utilisation d’APFO 

dans les encres destinées à des imprimantes et des usages professionnels. 

 D. Production de solutions de remplacement fluorées à chaîne courte 

84. Selon le FluoroCouncil, comme il se peut que le retraitement des fractions inévitables d’APFO 

et de substances apparentées en tant qu’intermédiaires isolés pour obtenir des solutions de 

remplacement en C6 des fluorotélomères s’effectue sur un autre site que celui où ces fractions sont 

produites, une dérogation pour le transport des intermédiaires isolés est nécessaire (Observations du 

FluoroCouncil sur le deuxième projet d’évaluation de la gestion des risques). Une dérogation sans 

limite de temps pour les intermédiaires isolés transportés est accordée dans la restriction adoptée par 

l’UE, conformément à son paragraphe 4 c), sous réserve que les conditions énoncées à 

l’article 18, paragraphe 4, points a) à f) du règlement (CE) no 1907/2006 soient remplies (Commission 

européenne, 2017). Une dérogation pour les intermédiaires isolés transportés devrait également être 

examinée au titre de la Convention de Stockholm, afin de permettre leur retraitement sur un autre site 

que le site de production. Les conditions pourraient être analogues à celles établies en vertu de 

l’approche de gestion des risques de l’Union européenne, c’est-à-dire que la synthèse d’une autre 

substance ou d’autres substances à partir d’un intermédiaire a lieu sur d’autres sites dans les conditions 

strictement contrôlées suivantes : 1) la substance est rigoureusement confinée par des moyens 

techniques pendant tout son cycle de vie, y compris la fabrication, la purification, le nettoyage et 

l’entretien du matériel, l’échantillonnage, l’analyse, le chargement et le déchargement de l’équipement 

ou des cuves, l’élimination, la purification ou le stockage des déchets; 2) des procédures et techniques 

de prévention sont mises en place afin de réduire les émissions et toute exposition en résultant; 3) la 

substance est manipulée par du personnel formé et habilité; 4) des procédures spéciales sont mises en 

place pour le nettoyage et la maintenance, par exemple la purge et le lavage avant d’ouvrir le système 

et d’y pénétrer; 5) des procédures et/ou techniques de prévention sont prévues pour gérer les accidents 

et les déchets et réduire les émissions et toute exposition en résultant pendant la purification, le 

nettoyage ou l’entretien; 6) les procédures de manipulation de la substance sont clairement 

documentées, et la manipulation est supervisée de manière stricte par l’exploitant du site. 
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 E. Imagerie photographique  

85. Selon l’Imaging and Printing Association Europe (I&P Europe), la principale mesure de 

réglementation adoptée volontairement a été la poursuite de la mise au point de solutions de 

remplacement. Depuis 2000, l’industrie a reformulé/abandonné un grand nombre de produits, ce qui a 

entraîné une réduction de plus de 95 % de l’utilisation de composés apparentés à l’APFO à l’échelle 

mondiale. Bien qu’aucune solution de remplacement ne soit disponible pour les quelques applications 

restantes, on prévoit une nouvelle réduction de l’utilisation de ces substances à mesure que la 

transition vers l’imagerie numérique avance. I&P Europe estime qu’il n’est pas nécessaire de prendre 

des mesures de réglementation supplémentaires pour les utilisations en cours (I&P Europe, 2016a).  

86. Selon I&P Europe, la non-disponibilité de composés apparentés à l’APFO pour la fabrication 

des produits d’imagerie restants va également affecter les groupes de clients concernés tels que les 

services de santé et l’armée. Dans le secteur de la santé par exemple, il pourrait être financièrement 

difficile pour les hôpitaux et les cabinets de médecins soumis à des restrictions budgétaires d’investir 

dans des technologies nouvelles rendues nécessaires par l’arrêt de la fabrication des produits 

photographiques classiques. On peut s’attendre à ce que cet impact soit plus important dans les pays en 

développement et dans certains pays de l’UE, comme l’Espagne, la Grèce, l’Italie, le Portugal et un 

certain nombre de pays d’Europe orientale (I&P Europe, 2016a).  

87. L’approche de gestion des risques au sein de l’Union européenne prévoit une dérogation pour 

les revêtements photographiques employés sur les pellicules et films, papiers de tirage ou clichés 

d’impression (Commission européenne, 2017). Les dérogations spécifiques pour cette utilisation au 

Canada et en Norvège ont expiré en 2016. L’approche de gestion des risques de la Norvège, toutefois, 

ne s’applique qu’aux biens de consommation, et l’approche canadienne ne concerne pas les articles 

manufacturés. Par conséquent, l’importation, l’utilisation, la vente et la mise en vente de revêtements 

photographiques employés sur les pellicules et films, papiers de tirage ou clichés d’impression ne font 

pas l’objet de restrictions au Canada.  

 F. Nanorevêtements 

88. Lors de la consultation publique de l’UE sur le dossier de restriction, une seule société 

d’application de revêtements travaillant pour des fabricants de smartphones a demandé une dérogation 

de 3 ans pour les nanorevêtements au plasma pulsé afin de permettre la transition vers une solution de 

remplacement en C6 (ECHA, 2015c). Une dérogation temporaire (jusqu’au 4 juillet 2023) pour les 

nanorevêtements au plasma est accordée dans l’UE (Commission européenne, 2017). L’approche 

canadienne ne s’applique pas aux articles manufacturés. Par conséquent, l’importation, l’utilisation, la 

vente et la mise en vente de revêtements appliqués aux smartphones (ou à d’autres équipements 

électroniques) ne font pas l’objet de restrictions au Canada.  

 G. Pièces détachées  

89. Les parties prenantes de l’industrie de l’Union européenne ont demandé une dérogation pour 

divers types de pièces de rechange (aviation, télécommunication, semiconducteurs, technologies de 

l’information et de la communication). Leur préoccupation concerne la possibilité de mettre sur le 

marché et d’utiliser dans l’UE des pièces détachées déjà fabriquées à la date d’entrée en vigueur de la 

restriction. Selon leurs observations, en l’absence de dérogation, ces pièces détachées devront être 

détruites, ce qui se traduirait par des pertes économiques pour les fabricants de l’UE. Le Comité 

d’évaluation des risques (CER) et le Comité d’analyse socioéconomique (CASE) de l’ECHA ont 

considéré que la dérogation pour les pièces de rechange en stock avant l’entrée en vigueur de la 

restriction était justifiée pour toutes les applications (pour les cas mentionnés ci-dessus ainsi que pour 

d’autres), étant donné le coût de leur élimination et la faible quantité d’émissions associée au 

prolongement de leur durée de vie (ECHA, 2015c). La restriction de l’UE ne prévoit pas de dérogation 

pour les pièces détachées (Commission européenne, 2017). 

90. En outre, l’Association canadienne des constructeurs de véhicules (ACCV) demande des 

dérogations spécifiques pour les pièces détachées. Selon l’ACCV, l’industrie met en œuvre de manière 

proactive l’élimination progressive de l’APFO depuis un certain temps. Toutefois, les pièces détachées 

pourraient encore contenir de l’APFO. Ces pièces représentent un faible pourcentage de l’utilisation de 

l’APFO, qui diminuera naturellement à mesure du renouvellement du parc de véhicules. Les 

constructeurs automobiles doivent garantir la disponibilité des équipements et des pièces de rechange 

d’origine pour satisfaire la demande des clients (ACCV, 2017). Selon les informations communiquées 

par l’IPEN, une dérogation se traduirait par des rejets continus d’APFO dans l’environnement, issus de 

sa production et de son utilisation, ainsi que par une exposition chronique des personnes. 
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91. Selon la SEMI, une période de transition serait également nécessaire s’agissant des éléments et 

pièces détachées neufs ou remis à neuf requis pour l’entretien et la réparation des équipements 

d’anciennes générations et de leurs infrastructures connexes dans le domaine de la fabrication de 

semiconducteurs (Observations de la SEMI sur le premier projet d’évaluation de la gestion des 

risques). 

 H. Mousses extinctrices  

92. « Mousse à formation de pellicule aqueuse » (AFFF) est un terme générique désignant les 

produits extincteurs ou de suppression des vapeurs utilisés dans la lutte contre l’incendie. Les AFFF 

ont été spécialement conçues pour combattre les feux de liquides inflammables (classe B). Les AFFF 

peuvent contenir de l’APFO ou des substances apparentées. L’utilisation de mousses extinctrices n’est 

pas nécessaire dans toutes les situations. Seul un examen approfondi de la situation (urgence ou 

conception du système de protection incendie/de la propriété), du code du bâtiment et des autres 

règlements locaux permet de sélectionner correctement les produits. Au cours de la décennie écoulée, 

les fabricants d’AFFF ont remplacé les produits à base de SPFO par des agents tensioactifs fluorés à 

base de fluorotélomères. Aujourd’hui, la plupart des mousses extinctrices sont fabriquées à partir de 

substances fluorées/télomères basées sur une chaîne perfluorohexane (C6) (pour plus de détails, voir 

UNEP/POPS/POPRC.12/INF/15/Rev.1); il existe aussi des mousses sans fluor et d’autres méthodes 

d’extinction qui répondent aux exigences d’efficacité pour de nombreux domaines d’utilisation dans 

les incendies de classe B (Agence suédoise des produits chimiques, 2016a). De nombreuses solutions 

de remplacement sont disponibles pour les mousses extinctrices contenant des substances apparentées 

à l’APFO (voir par. 155 à 162). 

93. Par souci de cohérence avec la dérogation concernant les mousses actuellement en circulation, 

et afin d’éviter de les remplacer précocement, le Comité d’analyse socioéconomique (CASE) de 

l’ECHA a proposé pour ces mélanges une dérogation à la restriction de l’UE pour une période de 20 

ans. Il s’agit de la durée de vie normale des mousses extinctrices, valeur que confirment les 

observations reçues lors des consultations publiques (ECHA, 2015c). Dans le cadre du processus 

européen, certains spécialistes de la lutte anti-incendie et fabricants de mousses ont fait part de leur 

crainte que dans les usines chimiques à haut risque et installations de stockage de grande capacité, 

l’utilisation de mousses fluorées à teneur en APFO et substances apparentées pouvant aller jusqu’à 

1 000 ppb soit encore nécessaire pendant une période supplémentaire de 10 ans, mais des informations 

obtenues de deux sources différentes par la Commission européenne montrent que des mousses 

efficaces entièrement dépourvues de fluor sont disponibles et qu’en outre, des mousses fluorées à 

chaîne courte existent déjà. Dans ce dernier cas, le problème semble être la présence d’APFO et de 

substances apparentées en tant qu’impuretés plutôt que constituants techniques essentiels. La 

Commission a jugé qu’un report de trois ans de l’application de la restriction devrait suffire aux 

fabricants de mousses extinctrices pour s’adapter. 

94. Selon les informations communiquées par l’IPEN, la durée de vie normale des mousses 

extinctrices varie considérablement avec la température et les conditions d’entreposage. Une 

prolongation de 20 ans de l’utilisation dispersive de POP n’est pas recommandée au vu de la 

contamination massive des eaux souterraines que celle-ci a provoquée dans de nombreux pays. 

L’Allemagne, avec le soutien de l’Autriche, propose de prévoir une courte période de transition pour 

utiliser les mousses extinctrices déjà sur le marché, puisque ces mousses sont très stables et peuvent 

être stockées pendant très longtemps avant de servir. Afin d’éviter que les émissions dans 

l’environnement à partir de cette source se poursuivent, il convient donc de remplacer les mousses 

existantes par d’autres plus viables ou adaptées (Observations de l’Allemagne sur le premier projet 

d’évaluation de la gestion des risques; Observations de l’Autriche sur le deuxième projet d’évaluation 

de la gestion des risques). 

95. En ce qui concerne la mise sur le marché de nouvelles mousses à formation de pellicule 

aqueuse à usage professionnel, le CASE fait observer que lors des consultations publiques de l’UE, 

certaines parties prenantes (services de lutte contre l’incendie, fabricants de mousses) ont demandé 

une augmentation des limites de concentration pour l’APFO et les substances apparentées, ou une 

dérogation totale pour les mousses extinctrices. Dans l’ensemble, compte tenu des informations 

fournies, le CASE a proposé d’adopter une valeur limite plus élevée, soit 1 000 ppb par substance, 

pour l’APFO ou pour chaque substance apparentée lorsqu’elles sont utilisées dans des concentrés de 

mousses extinctrices, et de revoir cette limite de concentration en vue de l’abaisser lors du réexamen 

de la restriction, 5 ans après son entrée en vigueur (ECHA, 2015c).  
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96. Le paragraphe 4 e) de la restriction de l’UE prévoit une dérogation pour les mélanges 

concentrés de mousses extinctrices mis sur le marché avant le 4 juillet 2020 qui sont ou doivent être 

utilisés dans la production d’autres mélanges de mousses extinctrices. Cette dérogation s’applique aux 

mélanges de mousses extinctrices 1) mis sur le marché avant le 4 juillet 2020; ou 2) produits 

conformément au paragraphe 4 e), étant entendu qu’en cas d’utilisation à des fins de formation, les 

émissions dans l’environnement sont réduites autant que possible et les effluents collectés sont 

éliminés en toute sécurité. Au Canada, une dérogation sans limite de temps est accordée pour les 

mousses à formation de pellicule aqueuse utilisées dans la lutte contre l’incendie (Canada, 2016c). En 

Norvège, aucune dérogation n’est accordée pour les mousses extinctrices; toutefois, l’approche de 

gestion des risques ne s’applique pas, car elle ne concerne que les biens de consommation, et les AFFF 

sont à usage professionnel seulement. L’Association canadienne des carburants (ACC) soutient la 

dérogation proposée pour les AFFF dans l’approche de gestion des risques (Observations de l’ACC 

sur le deuxième projet d’évaluation de la gestion des risques). 

 I. Dispositifs médicaux  

97. Lors de la consultation publique de l’UE, les parties prenantes ont indiqué que la substitution 

est en cours, mais constitue un processus de longue haleine, compte tenu de la complexité des chaînes 

d’approvisionnement et des processus de certification. Une période de transition générale de 5 ans 

minimum a été demandée, mais pourrait s’avérer trop courte pour certains dispositifs. Dans le cas 

spécifique des dispositifs médicaux implantables, un fabricant a demandé une période de transition de 

15 ans (ECHA, 2015c).  

98. La restriction de l’UE accorde une dérogation limitée dans le temps (jusqu’au 4 juillet 2032) 

pour les dispositifs médicaux autres que les dispositifs médicaux implantables entrant dans le champ 

d’application de la Directive 93/42/CEE. En outre, une dérogation est accordée sans limite de temps 

pour la production de certains dispositifs implantables (Commission européenne, 2017). En Norvège, 

les appareils médicaux bénéficient d’une dérogation sans limite de temps.  

 J. Utilisation d’intermédiaires transportés pour la production de substances chimiques 

pharmaceutiques 

99. Selon l’industrie chimique, il n’existe pas de solutions de remplacement pour certains produits 

pharmaceutiques et d’autres substances chimiques hautement spécialisées présentant des avantages 

socioéconomiques et répondant à des exigences de performance spécifiques qui utilisent des 

substances chimiques apparentées à l’APFO comme matières premières et/ou adjuvants de 

transformation (FluoroCouncil, 2016a). On ne dispose d’aucune information précisant ce que sont ces 

« autres substances chimiques hautement spécialisées ». L’Approche stratégique de la gestion 

internationale des produits chimiques a adopté la question des polluants pharmaceutiques persistants 

comme nouvelle question de politique générale, tout en reconnaissant que les produits 

pharmaceutiques présentent des avantages importants pour la santé humaine et le bien-être des 

animaux. Le bromure de perfluorooctyle (PFOB) s’obtient à partir d’iodure de perfluorooctyle (PFOI), 

qui est produit sur un seul site au Japon lors de la fabrication de substances à base de 

fluorotélomères 6:2 (télomérisation, séparation et distillation en système fermé) et est ensuite envoyé 

en tant qu’intermédiaire isolé à un autre site japonais où il est transformé en PFOB. Tous les déchets 

produits lors de la fabrication du PFOI sont collectés en système fermé et incinérés. Le PFOB est par 

la suite transporté vers deux sites aux États-Unis et en Suède pour fabriquer les produits 

pharmaceutiques voulus (Observations de Daikin sur le deuxième projet d’évaluation de la gestion des 

risques et informations fournies par la Fédération internationale de l’industrie du médicament (FIIM) à 

la treizième réunion du Comité d’étude des polluants organiques persistants). 

100. Le PFOB s’utilise comme adjuvant de transformation dans la fabrication de particules 

« microporeuses » pour des applications pharmaceutiques. Il ne fait pas partie des composés 

apparentés à l’APFO, mais il contient des traces non intentionnelles de PFOI qui, lui, en est un. Le 

taux résiduel de PFOB dans les produits pharmaceutiques « microporeux » finis est typiquement de 

0,1 %, ce qui se traduit par un taux résiduel de PFOI d’environ 0,1 ppm. La limite de détection pour le 

PFOB présent dans les particules poreuses est de 0,1 %. Le total annuel des résidus de PFOI dans 

toutes les préparations pharmaceutiques actuellement produites se monte à moins de 2 g. Les rejets de 

PFOI dans l’environnement dus à la production de ces préparations se montent, au total, à moins de 

30 g par an. Le PFOB contenu dans les déchets de fabrication est filtré sur des lits de carbones placés 

en série, qui constituent la meilleure technique disponible et réduisent les émissions à des taux 

inférieurs à 1 %, le plus souvent à moins de 0,1 % (Informations fournies par la FIIM lors de la 

treizième réunion du Comité d’étude des polluants organiques persistants). 
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101. Les particules « microporeuses » permettent d’associer plus de deux substances actives, dans 

les proportions qui conviennent pour maximiser leurs effets, dans une seule préparation 

pharmaceutique. Elles permettent également un acheminement efficace et ciblé des médicaments, 

notamment vers les poumons. Les produits pharmaceutiques utilisant cette technologie qui se trouvent 

actuellement sur le marché sont destinés à traiter les patients souffrant de bronchopneumopathie 

chronique obstructive maladie (COPD) et de mucoviscidose. Des recherches sur les autres possibilités 

d’application dans le domaine pharmaceutique sont en cours, dont certaines en sont à leurs débuts et 

d’autres à un stade très avancé (Informations fournies par la FIIM lors de la treizième réunion du 

Comité d’étude des polluants organiques persistants). 

102. De gros efforts ont été faits pour trouver d’autres agents, et 15 substances ont ainsi été 

examinées, mais il a été déterminé que seul le PFOB se prêtait à la fabrication de produits 

pharmaceutiques microporeux et présentait en même temps un profil toxicologique permettant de 

l’administrer sans danger aux humains. (NDA 020-091 pour l’approbation de l’Imagent® par la FDA). 

Il est donc improbable qu’on puisse trouver une solution de remplacement qui ne compromette pas les 

propriétés des particules « microporeuses », et même si une telle solution se fait jour, il faudra au 

moins 10 ans pour effectuer les nouveaux essais cliniques nécessaires et homologuer une fois de plus 

le produit. Étant donné que les patients qui utilisent les produits pharmaceutiques concernés 

nécessitent un approvisionnement continu, une étude plus poussée de la manière appropriée d’aborder 

cette application s’impose (Informations fournies par la FIIM lors de la treizième réunion du Comité 

d’étude des polluants organiques persistants). 

 K. Utilisation de sulfuramide  

103. Le N-éthyl perfluorooctane sulfonamide (EtFOSA; sulfluramide; no CAS : 4151-50-2) est 

utilisé comme ingrédient actif dans des appâts pour la lutte contre les fourmis coupeuses de feuilles 

Atta spp. et Acromyrmex spp. dans de nombreux pays d’Amérique du Sud ainsi que pour la lutte contre 

les fourmis rouges de feu exotiques et les termites (UNEP/POPS/POPRC.6/13/Add.3/Rev.1). Des 

agents tensioactifs fluorés peuvent également être utilisés comme potentialisateurs (constituants 

« inertes » qui ne font pas partie des ingrédients actifs) dans certaines préparations pesticides 

(UNEP/POPS/POPRC.12/INF/15/Rev.1). 

104. Selon la délégation brésilienne, l’utilisation de sulfuramide dans les appâts pour fourmis 

coupeuses de feuilles permet au Bresil d’éviter des pertes pouvant aller jusqu’à 14,5 % dans ses 

plantations d’arbres. Ces fourmis peuvent également faire subir des pertes coûteuses à d’autres filières 

agricoles, dont celles du soja et du maïs, sans compter la réduction de la capacité de charge qu’elles 

sont susceptibles de causer dans les pâturages (UNEP/POPS/POPRC.12/INF/15/Rev.1)18. 

105. Les appâts pour la lutte contre les fourmis coupeuses de feuilles Atta spp. et Acromyrmex spp. 

figurent parmi les buts acceptables énoncés dans l’Annexe B pour la production et l’utilisation d’acide 

perfluorooctane sulfonique, de sels de cet acide et de fluorure de perfluorooctane sulfonyle 

(UNEP/POPS/POPRC.12/INF/15/Rev.1). 

 2.2.2 Coûts et avantages de la mise en œuvre des mesures de réglementation 

106. La Commission pour la protection du milieu marin de la mer Baltique (HELCOM) a publié un 

rapport d’évaluation des options de gestion économiquement rentables qui permettraient de réduire les 

rejets, les émissions et les fuites de substances dangereuses, notamment d’APFO. En plus des mesures 

visant les sources industrielles, des mesures axées sur les sources urbaines, telles que le traitement 

tertiaire au charbon actif des eaux usées urbaines, peuvent également réduire les émissions de 

SPFO/APFO (pour plus de détails concernant aussi d’autres options, voir HELCOM, 2013). 

107. L’APFO a déjà été largement éliminé dans de nombreuses utilisations, ce qui montre que les 

coûts des solutions de remplacement ne sont pas un obstacle. Les points importants à examiner lors de 

l’évaluation des coûts des solutions de remplacement d’un produit sont les suivants : les solutions de 

remplacement dont le coût d’achat initial est plus élevé peuvent s’avérer moins coûteuses sur la totalité 

de la durée de vie du produit si la durabilité et d’autres facteurs sont pris en compte; la production de 

masse des solutions de remplacement peut sensiblement réduire leur coût; le coût des initiatives visant 

à protéger la santé et l’environnement est souvent surestimé initialement, et baisse ensuite rapidement 

une fois que la réglementation est appliquée; enfin, le coût de l’élimination écologiquement rationnelle 

des produits en fin de vie constitue aussi un facteur important à prendre en considération (Ackermann 

et Massey, 2006).  

                                                           

18 Oficio DFIA/SDA/MAPA nº 123/2008 du Ministère de l’agriculture, de l’élevage et de l’approvisionnement 

alimentaire, Secrétariat à la protection zoo- et phytosanitaire, Service d’inspection des intrants agricoles. 
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108. Les coûts de substitution liés à la proposition de restriction de l’UE ont été estimés pour 

1) l’importation et l’utilisation de mélanges de PTFE (fluoropolymères); 2) les utilisations du secteur 

textile; 3) les importations sous forme d’articles du secteur textile; 4) les mousses extinctrices; 5) le 

papier; et 6) les peintures et encres. L’estimation a été réalisée par l’industrie pour les utilisations 

actuelles (scénario le plus défavorable) et pour la période après l’entrée en vigueur de la restriction 

(scénario plus réaliste). En raison du manque de données, les coûts de substitution pour l’importation 

d’APFO incorporé dans des articles, les applications dans le domaine de la photographie et les 

semiconducteurs n’ont pas été estimés. Le montant estimatif des coûts de substitution pour l’UE vont 

de 1,39 à 158,44 millions d’euros avec une estimation médiane de 34,7 millions d’euros estimation 

centrale pour le scénario plus réaliste (ECHA, 2015a, tableau F.2-6).  

109. La consultation publique de l’EU a montré que les principaux fabricants de fluoropolymères 

ont déjà mis au point plusieurs solutions pour remplacer l’APFO. Ces solutions de remplacement sont 

souvent exclusivement fabriquées et utilisées par chaque entreprise. Par conséquent, on ne connait pas 

(encore) les prix du marché. Toutefois, on dispose de certaines indications sur l’augmentation des 

coûts de fonctionnement, qui peuvent être utilisées pour évaluer les coûts de la proposition de 

restriction pour les fabricants de fluoropolymères. On suppose donc que l’utilisation de solutions de 

remplacement induit une augmentation des coûts de production faible à modérée  

(0 à 20 %). Cette augmentation résulte des coûts plus élevés et/ou des quantités plus importantes des 

solutions de remplacement qui seront utilisées. L’industrie a déclaré que la qualité du PTFE fabriqué 

avec les solutions de remplacement ne change pas (ECHA, 2015a). 

110. En ce qui concerne les coûts d’investissement, l’industrie — principalement les (anciens) 

fabricants d’APFO et le secteur des substances apparentées à l’APFO — a déclaré lors de l’élaboration 

de la restriction de l’UE qu’elle avait déjà investi des ressources considérables sous forme d’efforts de 

recherche et développement et de capitaux pour mettre au point des PFAS à chaîne courte (il a été fait 

état de plus de 500 millions d’euros, ce qui a été confirmé dans la consultation publique de l’UE). Pour 

les utilisateurs en aval, on peut s’attendre à ce que les coûts du passage aux solutions de remplacement 

à chaîne courte soient importants, en raison de la reformulation des produits, de l’adaptation des 

procédés de production et des essais. À cet égard, il a été fait état de sommes allant jusqu’à 1 million 

d’euros par entreprise, en fonction des conditions spécifiques en l’espèce (ECHA, 2015a). 

111. Selon I&P Europe, à ce jour, le principal obstacle à l’élimination totale des composés 

apparentés à l’APFO est d’ordre technique. Toutefois, il faudrait aussi tenir compte des coûts de 

recherche et développement, car ces investissements peuvent représenter une lourde charge financière 

à un moment où l’industrie de l’imagerie se concentre sur la création de nouvelles technologies 

d’imagerie numériques. Les coûts économiques liés à la substitution des composés apparentés à 

l’APFO dans les quelques utilisations photographiques restantes sont devenus prohibitifs dans la 

plupart des cas. Les utilisations restantes concernent des produits de niche sur des marchés que les 

membres d’I&P Europe s’attendent à voir encore décliner (I&P Europe, 2016b).  

112. L’UE a démontré l’existence de coûts considérables pour la société, liés à 

l’hypercholestérolémie, à la toxicité pour le développement et au cancer. Ces coûts se traduiront par 

des coûts directs tels que les traitements médicaux et des coûts indirects tels que la perte de la qualité 

de vie des personnes concernées. Il n’a pas été possible d’estimer la contribution de l’APFO et des 

substances apparentées à la charge de morbidité globale. Toutefois, les importants ratios de 

caractérisation des risques impliquent que la restriction de l’APFO et des substances apparentées aura 

des avantages considérables pour la santé humaine (ECHA, 2015a). Selon les informations 

communiquées par la Norvège, l’évaluation socioéconomique dans l’UE a principalement mis en 

avant les propriétés persistantes, bioaccumulables et toxiques (PBT) de l’APFO pour motiver la 

réduction des émissions. De nouvelles études ont également montré une corrélation entre l’exposition 

à l’APFO et la diminution des effets des vaccins; l’APFO est présumé dangereux pour le système 

immunitaire humain (UNEP/POPS/POPRC.12/11/Add.2; NTP, 2016). 

113. La restriction de l’UE ne devrait pas avoir de répercussions économiques au sens large au sein 

de l’Europe parce que le marché s’emploie déjà à remplacer l’APFO et les substances apparentées. 

Cela est reflété par le caractère modéré des coûts de mise en conformité estimés. En outre, la 

restriction ne devrait pas affecter la compétitivité de l’industrie de l’UE et de l’industrie mondiale, 

parce que toutes deux devront remplacer l’APFO et les substances apparentées pour se conformer à la 

restriction. La restriction ne devrait pas avoir d’incidences majeures sur l’emploi au sein de l’UE 

(ECHA, 2015a). 
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114. Il a été estimé que les coûts d’élimination et de destruction du SPFO présent dans les produits 

existants, tels que les systèmes de lutte anti-incendie, se montent généralement à bien moins de 

1 000 euros par kilogramme, mais peuvent être beaucoup plus élevés dans certains cas particuliers, 

comme celui du tunnel ferroviaire de Barendrecht (Pays-Bas), où il a fallu payer au moins 3 500 euros 

par kilogramme pour purger le système d’extinction d’incendie de son SPFO. Cette opération ne l’en a 

toutefois pas débarrassé complètement. L’élimination du SPFO restant nécessiterait une deuxième 

purge ou un remplacement du tuyau principal, qui porterait son coût à au moins 400 000 euros par 

kilogramme. Il n’a pas été exigé que l’exploitant prenne cette dépense en charge, ce qui pourrait 

s’interpréter comme une indication qu’elle a été jugée excessive, bien que cette raison n’ait pas été 

mentionnée explicitement (Oosterhuis et al., 2017). 

115. Une initiative réglementaire a été élaborée dans le cadre du Plan de gestion des produits 

chimiques du Canada (CMP) dans le but de protéger l’environnement contre les risques associés à la 

fabrication, l’utilisation, la vente, la mise en vente ou l’importation (entre autres substances) d’APFO 

et d’APFC à chaîne longue. Les preuves scientifiques du processus de gestion des risques du Canada 

ont montré que l’APFO et les APFC à chaîne longue sont persistants, qu’ils s’accumulent et se 

bioamplifient chez les espèces marines ou terrestres, et qu’ils sont toxiques pour l’environnement aux 

termes de la loi canadienne sur la protection de l’environnement (LCPE) de 1999. Bien qu’aucune 

analyse quantitative des avantages de l’initiative n’ait été effectuée, les contrôles réglementaires visant 

l’APFO et les APFC à chaîne longue au Canada protégeront l’environnement. La réglementation de 

ces substances devrait améliorer la qualité de l’environnement.  

116. La Norvège déclare que les mesures de réglementation auront des effets positifs sur la santé 

humaine, en raison de l’exposition chronique des personnes aux PFAS dans leur environnement 

quotidien (Norvège, 2016). Le nombre de biens de consommation contenant de l’APFO a baissé, et les 

concentrations dans les vêtements « tous temps » ont diminué après la mise en place d’une 

réglementation nationale concernant la présence d’APFO dans les biens de consommation en 2013 

(Observations de la Norvège sur le deuxième projet d’évaluation de la gestion des risques). 

117. En Australie, les impacts sociétaux de l’APFO ont récemment pris de l’importance avec 

l’identification d’un certain nombre de sites contaminés par l’utilisation antérieure de mousses 

extinctrices (AFFF) pour combattre les feux de liquides inflammables dans les aéroports et les 

installations de formation à la lutte contre l’incendie. Les mousses extinctrices contenant de l’APFO, 

du SPFO et du PFHxS ont été éliminées dans toute une gamme d’utilisations. Il convient de noter que 

l’utilisation passée des AFFF a entraîné la contamination d’aéroports militaires et civils, avec dans 

certains cas une migration hors site de la contamination par les eaux de surface et les eaux 

souterraines. La migration de l’APFO depuis le point d’utilisation a provoqué la contamination des 

eaux souterraines et de surface dans les zones voisines, ces eaux étant dans certains cas utilisées pour 

la consommation humaine et l’agriculture. Dans les sites où l’eau potable a été contaminée, une autre 

source d’eau potable a été fournie. Certaines activités agricoles ont été touchées, par exemple des 

jardins maraîchers et de petites exploitations avicoles (volaille et œufs), dont l’eau utilisée à des fins 

agricoles a été contaminée par l’APFO. La stigmatisation associée à la contamination de 

l’environnement a entraîné une baisse de la valeur des propriétés et des entreprises, et une perte de 

revenus pour certains propriétaires d’entreprises et propriétaires fonciers, qui ont été des sources de 

stress et d’anxiété pour les communautés touchées, ce que l’incertitude des résidents concernant les 

répercussions sur la santé a encore aggravé. Si l’impact en Australie résulte largement de l’utilisation 

passée des AFFF contenant de l’APFO, la mise en œuvre des mesures de réglementation garantira 

dans une certaine mesure aux collectivités australiennes que le risque de contamination actuel ou futur 

est réduit au minimum (Australie, 2016). En avril 2017, deux déversements majeurs de mousses 

extinctrices (22 000 et 5 000 litres) contenant de l’APFO se sont produits à l’aéroport de Brisbane et 

ont conduit le Gouvernement à mettre en garde contre la consommation de poissons provenant des 

cours d’eau avoisinants (Observations de l’IPEN sur le deuxième projet d’évaluation de la gestion des 

risques). Le Gouvernement fédéral australien est en train d’élaborer une réponse à l’échelle de 

l’ensemble de l’administration et collabore avec les États et territoires australiens pour gérer la 

contamination par les PFAS et y faire face (Observations de l’Australie sur le deuxième projet 

d’évaluation de la gestion des risques). 

118. La poursuite de l’utilisation de l’APFO dans les mousses extinctrices aboutirait à la 

contamination des eaux souterraines et des sols autour des sites militaires et des aéroports dans le 

monde entier, avec tous les frais de justice, d’indemnisation et de réparation que cela représente, en 

plus des préjudices pour la santé humaine et l’environnement (Wang et al., 2017; LaSalle, 2016; 

Commission des affaires étrangères, de la défense et du commerce du Sénat australien, 2016; Air 

Services Australia, 2016; Filipovic et al., 2015; Houtz et al., 2016). Les récents calculs des coûts 

totaux d’épuration des eaux souterraines polluées par les PFAS aux alentours des installations de lutte 

contre l’incendie en Norvège montrent qu’il faut 3,5 à 5,5 millions d’euros par site. Ces chiffres 
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comprennent les coûts d’investissement et d’exploitation des systèmes d’épuration des eaux 

souterraines nécessaires dans certains aéroports norvégiens pollués par les PFAS des mousses 

extinctrices. Les analyses chimiques montrent que l’APFO migre vers les eaux souterraines dans une 

plus large mesure que le SPFO (Observations de la Norvège sur le troisième projet d’évaluation de la 

gestion des risques).  

119. En 2005, des mousses extinctrices contenant des PFAS ont été utilisées sur l’aéroport de 

Düsseldorf (Allemagne) en raison d’un accident d’avion et dans le cadre de la formation à la lutte 

contre l’incendie. Les PFAS (et l’APFO) ont contaminé les sols et se sont infiltrés dans les eaux 

souterraines. Les eaux souterraines contenant des PFAS ont pollué deux lacs situés à proximité, qui 

sont maintenant fermés au public, et la consommation du poisson est interdite. En 2007, 

l’administration locale chargée de l’environnement de Düsseldorf a mis en évidence des niveaux 

élevés de PFAS au nord de la ville. Dans les années qui ont suivi, l’aéroport de Düsseldorf s’est révélé 

être la principale source de PFAS. La décontamination des eaux souterraines prendra des années, voire 

des décennies. En outre, environ 3 000 tonnes de sols pollués par des PFAS ont été découvertes et 

éliminées19. D’autres aéroports allemands présentent aussi des zones contaminées par des 

hydrocarbures perfluorés résultant de l’utilisation d’AFFF à des fins de formation dans le passé (par 

exemple, l’aéroport de Nuremberg). Les coûts des mesures de décontamination sont examinés dans le 

document ECHA, 2015a (Observations de l’Allemagne sur le troisième projet d’évaluation de la 

gestion des risques).  

120. En Allemagne, une affaire notoire montre les conséquences de l’épandage (illégal) des 

déchets/boues sur des terres agricoles. Les lixiviats de boues industrielles contenant de l’APFO ont été 

entraînés vers les eaux de surface et ont contaminé un réservoir d’eau potable, en l’occurrence le lac 

Möhne (Skutlarek et al., 2006; Wilhelm et al.; 2009; Wilhelm et al., 2010; Hölzer et al., 2008; Hölzer 

et al., 2009). L’eau potable contenait donc des niveaux élevés d’APFO. Les études de biosurveillance 

humaine ont montré des taux sanguins d’APFO plus élevés chez les habitants d’Arnsberg que chez les 

habitants d’une zone voisine, alimentés par une autre source d’eau potable. Selon les informations 

communiquées par les médias, les coûts liés à la décontamination des eaux souterraines depuis 2006 se 

montent à environ 2,5 millions d’euros. La station d’épuration devra fonctionner encore plusieurs 

années, avec des coûts d’exploitation d’environ 100 000 euros par an (Observations de l’Allemagne 

sur le troisième projet d’évaluation de la gestion des risques)20.  

121. Des niveaux élevés de PFAS dans l’eau potable, de l’ordre de quelques µg/L, ont été constatés 

depuis 2011 dans un certain nombre de municipalités en Suède. Les dépenses encourues pour résoudre 

le problème de la contamination de l’eau potable par des PFAS sont prises en charge pour certaines 

municipalités, par exemple les coûts de traitement de l’eau par filtrage au charbon de bois (1 million 

d’euros par an) à Uppsala et ceux d’installation d’un nouveau système d’adduction d’eau (3 millions 

d’euros) à Ronne (Agence suédoise de protection de l’environnement, 2016). Il a été démontré que les 

sites de formation à la lutte contre l’incendie sont les principales sources de cette pollution, qui a dans 

certains cas entraîné l’arrêt de l’approvisionnement en eau. Les municipalités ont recommandé de ne 

pas manger trop souvent des poissons sauvages capturés dans les lacs en aval de la zone polluée 

(Agence suédoise des produits chimiques, 2013). Un système de filtre à charbon a été installé pour 

décontaminer 150 à 200 m3 d’eau provenant d’une grotte située près d’un ancien aérodrome et 

contenant des PFAS, avant que cette eau ne rejoigne les cours d’eau récepteurs (Defoort et al., 2012). 

Les PFAS ont également contaminé l’eau potable aux États-Unis, affectant 15 millions d’habitants et 

plusieurs sites. Toutefois, les systèmes de filtres à charbon risquent de ne pas fonctionner pour toutes 

les PFAS (Wang et al., 2017).  

122. S’agissant des textiles professionnels, techniques et de protection, les ventes des fabricants 

allemands s’élevaient à 6 milliards d’euros en 2013 (VTB SWT, 2016; TM, 2016). 

123. Pour des raisons d’accessibilité ou de coût, certaines solutions technologiques de remplacement 

pour l’APFO peuvent ne devenir disponibles dans les pays en développement que quelques années 

plus tard. 

                                                           

19 Voir https://www.dus.com/de-de/konzern/unternehmen/verantwortung/umweltschutz/ 

gew%C3%A4sserschutz/grundwassersanierung. 
20 Les coûts sont à la charge de la communauté en vertu des résultats d’une procédure judiciaire 

(https://www.wp.de/staedte/altkreis-brilon/ruhrverband-klagt-im-pft-umweltskandal-auf-schadenersatz-id 

9731569.html) 

https://www.dus.com/de-de/konzern/unternehmen/verantwortung/umweltschutz/gewässerschutz/grundwassersanierung
https://www.dus.com/de-de/konzern/unternehmen/verantwortung/umweltschutz/gewässerschutz/grundwassersanierung
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 2.3 Informations sur les solutions de remplacement (produits et procédés) 

 2.3.1 Aperçu des solutions de remplacement 

124. En raison des préoccupations concernant l’impact des acides perfluoroalkylés (PFAA) à chaîne 

longue sur les êtres humains et l’environnement, ces PFAA et leurs précurseurs sont remplacés dans 

de nombreuses applications par d’autres substances, dont des substances fluorées structurellement 

comparables. Ces solutions de remplacement fluorées comprennent en particulier les PFAA à chaîne 

courte et les perfluoropolyéthers fonctionnalisés (PFPE), en particulier les acides per- et polyfluoréther 

carboxyliques (PFECA) et les acides per- et polyfluoréthersulfoniques (PFESA) ayant un groupe 

fonctionnel acide rattaché à une chaîne per- ou polyfluoroéther au lieu d’une chaîne perfluoroalkyle 

(Wang et al., 2015). Un récapitulatif de certaines solutions de remplacement fluorées et non fluorées 

connues pour différentes branches de l’industrie figure dans les documents de référence (ECHA, 

2015a, tableau C.1-1; voir UNEP/POPS/POPRC.13/INF/6, section 3; PNUE, 2017). 

 2.3.2 Utilisations propres à chaque secteur 

125. Les paragraphes suivants traitent des aspects propres à chaque secteur concernant les solutions 

de remplacement. Néanmoins, plusieurs aspects liés en particulier aux risques des solutions de 

remplacement (par exemple, les substances fluorées à chaîne courte) ne concernent pas uniquement un 

secteur, mais tous les secteurs où ces solutions de remplacement sont applicables. 

 A. Fabrication de fluoropolymères 

  Perfluoropolyéthers fonctionnalisés (PFPE) 

126. Selon le FluoroCouncil, plusieurs adjuvants de polymérisation peuvent être utilisés pour 

remplacer l’APFO dans la fabrication de fluoropolymères (FluoroCouncil, 2016a). 

127. Les fabricants de fluoropolymères utilisaient du perfluorooctanoate d’ammonium ou de sodium 

comme adjuvants de polymérisation en émulsion du polytétrafluoroéthylène, des copolymères 

d’éthylène et de propylène perfluorés, du perfluoroalkoxy et de certains fluoroélastomères. En outre, le 

perfluorononanoate d’ammonium était mis en œuvre dans la polymérisation en émulsion du fluorure 

de polyvinylidène (Prevedouros et al., 2006). La plupart des producteurs ont élaboré leurs propres 

solutions de remplacement. Les solutions de remplacement fluorées commercialisées sont des 

perfluoropolyéthers fonctionnalisés, notamment l’ADONA de 3M/Dyneon 

(CF3OCF2CF2CF2OCHFCF2COO-NH4+; no CAS : 958445-44-8; Gordon, 2011), le GenX de DuPont, 

aussi appelé sel dimère C3
21 (CF3CF2CF2OCF(CF3)COO-NH4+; no CAS : 62037-80-3; DuPont, 2010), 

les perfluoropolyéthers fonctionnalisés cycliques ou polymères de Solvay (Marchionni et al., 2010; 

Pieri et al., 2011; Spada et Kent, 2011) et l’EEA-NH4 d’Asahi (C2F5OC2F4OCF2COO-NH4+; 

no CAS : 908020-52-0; EFSA, 2011a). Des informations supplémentaires sur les solutions de 

remplacement de l’APFO dans la production de fluoropolymères, notamment sur la fabrication de 

fluoropolymères en Chine et les procédés de polymérisation en émulsion aqueuse sans émulsifiant 

fluoré sont compilées dans la section V du document de l’Office fédéral suisse de l’environnement 

(Office fédéral suisse de l’environnement, 2017). 

128. Trois solutions de remplacement de l’APFO avec des groupes éther (GenX, ADONA et EEA-

NH4), qui sont généralement plus courts et/ou moins fluorés, ont été évaluées dans le cadre du 

processus de restriction de l’UE (ECHA, 2015a, section C3). Le sel dimère C3, l’ADONA et l’EEA-

NH4 remplacent l’APFO en tant qu’adjuvant de polymérisation, où il est utilisé comme émulsifiant 

permettant aux réactifs de la phase aqueuse et de la phase hydrophobes d’entrer en contact en formant 

une émulsion et de réagir l’un avec l’autre (ECHA, 2015a). Selon l’ECHA, la plupart des parties 

prenantes ont déclaré qu’il n’y a pas de différences techniques entre les fluoropolymères produits avec 

les solutions de remplacement et les ceux produits avec l’APFO, ou qu’elles ne savaient pas s’il y 

avait des différences (ECHA, 2015a). Lors de la consultation publique de l’UE, les fabricants de 

fluoropolymères ont déclaré que l’augmentation des coûts de production liée à la mise en œuvre des 

solutions de remplacement varie de 0 à 20 % (ECHA, 2015a). Cette augmentation résulte des coûts 

plus élevés des solutions de remplacement et des quantités plus importantes qu’il faut utiliser pour 

fabriquer une unité de fluoropolymères. Certains utilisateurs en aval ont indiqué que la mise en œuvre 

des solutions de remplacement de l’APFO n’a eu aucun effet sur les coûts. 

                                                           

21 Nom UICPA : Ammonium 2,3,3,3-tétrafluoro-2-(heptafluoropropoxy)-propanoate; no CAS : 62037-80-3. 
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129. Les données toxicocinétiques du sel dimère C3 indiquent une métabolisation faible ou 

inexistante, mais une excrétion rapide. Il est probablement éliminé sans être métabolisé en 2 à 7 jours 

chez la souris, 10 à 11 heures chez le singe, et 4 à 48 heures chez le rat. Le sel dimère C3 est classé 

comme provoquant des lésions oculaires et une irritation de la peau. En outre, l’administration répétée 

a entraîné une hépatomégalie, une hypertrophie hépatocytaire et une nécrose des cellules hépatiques à 

une dose de 0,5 mg/kg/jour chez la souris mâle. En ce qui concerne la cancérogénicité, une étude de 

deux ans sur le rat a montré l’apparition de tumeurs à des doses plus élevées (≥ 50 mg/kg/jour). 

S’agissant des risques environnementaux posés par le sel dimère C3, il a été conclu à l’absence 

probable de toxicité aiguë (CL/CE50 > 100 mg/L) ou de toxicité chronique (CSEO > 1 mg/L) pour les 

organismes aquatiques (les données proviennent du dossier de demande d’homologation). En ce qui 

concerne les informations disponibles, il est impossible de procéder à une évaluation complète des 

propriétés PBT de la substance, y compris l’évaluation des critères PBT conformément à la législation 

de l’UE sur les produits chimiques (ECHA, 2017a). Toutefois, le déclarant reconnaît dans le rapport 

sur la sécurité chimique que le sel dimère C3 répond aux critères P et T pour certains organes cibles 

après une exposition répétée (STOT RE 2). Le sel dimère C3 est susceptible de satisfaire aux critères 

PBT de la législation de l’UE sur les produits chimiques (Annexe XIII du règlement REACH dans 

ECHA, 2015a).  

130. En ce qui concerne l’ADONA, il s’est avéré que la substance est persistante. Aucune donnée 

relative à la cancérogénicité n’était disponible. S’agissant des risques environnementaux posés par 

l’ADONA, il a été conclu à l’absence probable de toxicité aiguë (CL/CE50 > 100 mg/L) ou de toxicité 

chronique (CSEO > 1 mg/L) pour les organismes aquatiques (les données proviennent du dossier de 

demande d’homologation au titre du règlement REACH). En ce qui concerne les informations 

disponibles, il est impossible de procéder à une évaluation complète des propriétés PBT de la 

substance. La substance répondra très probablement au critère P de l’Annexe XIII du règlement 

REACH. Sur la base des données de toxicité pour l’environnement, la substance ne répond pas au 

critère T. Le dossier de demande d’homologation ne contient pas de données toxicologiques relatives 

aux êtres humains. Les données sont donc insuffisantes pour confirmer ou infirmer les propriétés PBT 

de la substance (ECHA, 2015a). Sur la base d’un document de l’Autorité européenne de sécurité des 

aliments (EFSA) daté de 2011, 3M a signalé que la demi-vie d’élimination de l’ADONA dans le corps 

de trois travailleurs était comprise entre 12 et 34 jours, alors qu’il faut environ quatre ans à l’homme 

pour éliminer la moitié de l’APFO (The Intercept, 2016; EFSA, 2011b).  

131. Dans une autre étude (Gordon, 2011), la toxicité de l’ADONA a été évaluée dans des études de 

toxicité aiguë et à doses répétées pouvant aller jusqu’à 90 jours, portant sur l’irritation cutanée et 

oculaire, la sensibilisation cutanée, la génotoxicité et la toxicité pour le développement. La substance 

est classée comme agoniste du récepteur alpha activé par les proliférateurs de péroxisomes (PPARα) 

chez le rat, modérément toxique par voie orale et pratiquement non toxique par voie cutanée dans les 

études de toxicité aiguë chez le rat. Chez le lapin, l’ADONA s’est avéré légèrement irritant pour la 

peau, modérément à fortement irritant pour les yeux, et faiblement sensibilisant pour la peau dans les 

essais de stimulation locale des ganglions lymphatiques de souris. Sur la base des éléments de preuve 

de cinq essais, l’ADONA n’est pas considéré comme génotoxique. Aucune toxicité pour le 

développement n’a été observée, sauf à des doses toxiques pour la mère. En ce qui concerne le 

caractère agoniste PPARα de l’ADONA, les principaux organes cibles sont le foie chez les rats mâles 

et les reins chez les rats femelles. L’auteur a conclu que le profil de toxicité de l’ADONA est 

acceptable pour son utilisation en tant qu’adjuvants de polymérisation, et qu’il est plus favorable que 

celui du perfluorooctanoate d’ammonium. 

132. L’EEA-NH4 est considéré comme persistant. Les données fournies sont insuffisantes pour 

affirmer qu’il n’est pas bioaccumulable (B). S’agissant des risques environnementaux posés par 

l’EEA-NH4, aucune toxicité aiguë (CL/CE50 > 100 mg/L) pour les organismes aquatiques n’a été mise 

en évidence (les données proviennent du dossier de demande d’homologation). En ce qui concerne les 

informations disponibles, il est impossible de procéder à une évaluation complète des propriétés PBT 

de la substance sur la base des connaissances issues de l’évaluation des propriétés PBT de l’APFO. La 

substance répondra très probablement au critère P de l’Annexe XIII du règlement REACH. Sur la base 

des données de toxicité pour l’environnement, la substance ne répond pas au critère T. Les données de 

toxicité pour la santé humaine ont été fournies dans le dossier de demande d’homologation. Le 

déclarant souligne que la substance est classée comme toxique pour la reproduction en catégorie 2. Par 

conséquent, la substance répond au critère T de l’Annexe XIII et est susceptible d’être persistante, 

bioaccumulable et toxique (ECHA, 2015a). 
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133. Les demi-vies d’élimination sérique des deux PFECA, le GenX (chez le rat et la souris) et 

l’ADONA (chez les rats et les humains), ont été déclarées (ECHA, 2014b; EFSA, 2011b). Ces demi-

vies d’élimination sont plus courtes que celle de l’APFO, mais il est impossible de tirer une conclusion 

sur le potentiel de bioaccumulation des PFESA et des PFECA du fait qu’aucun seuil quantitatif relatif 

à la demi-vie d’élimination sérique n’est défini dans les règlements en tant que critère de 

bioaccumulation, que la variation interspécifique n’a pas été déterminée et que les études ont souvent 

été menées avec des modes d’administration différents (par exemple, voie orale/intraveineuse, dose 

unique/doses répétées). En conséquence, il est impossible de comparer directement les demi-vies 

d’élimination sérique des deux substances (Wang et al., 2015).  

 B. Secteur des textiles et des tapis 

134. Les propriétés, les performances et les risques connexes des substances chimiques hydrofuges 

longue durée (DWR) fluorées et non fluorées utilisées pour la finition des textiles ont été récemment 

examinés (Holmquist et al., 2016); les sous-sections ci-dessous présentent un aperçu de chaque 

substance. 

  Solutions de remplacement fluorées à chaîne courte 

135. Les substances à base de fluorotélomères à chaîne courte qui remplacent leurs équivalents à 

chaîne longue ont été recensées comme solutions de remplacement pour diverses utilisations, y 

compris, entre autres, dans le secteur des textiles et des tapis (USEPA, 2012). 

136. Les polymères à chaîne latérale fluorée dont les chaînes principales sont composées d’atomes 

de carbone non fluorés et les chaînes latérales d’un mélange de fluorotélomères 6:2-14:2 ou de 

groupes caractéristiques dérivés du FSPFO ont été utilisés dans les produits de traitement de surface 

destinés à assurer la résistance à l’eau et aux huiles des textiles, du cuir et des tapis (Buck et al., 2011). 

On peut observer une utilisation croissante d’homologues à chaîne plus courte pour remplacer les 

dérivés à longue chaîne des fluorotélomères ou du FSPFO sur les chaînes latérales (Ritter, 2010). 

Plusieurs produits de traitement de surface contenant des polymères fluorés à chaîne latérale en C4 

dérivés du fluorure de perfluorobutane sulfonyle (PBFS) ont été commercialisés (Renner, 2006). En 

outre, des produits essentiellement à base de fluorotélomères hautement purifiés (essentiellement 6:2), 

y compris les copolymères dérivés de fluorotélomères 6:2 et de silicones (Dow Corning, 2007), ont été 

développés par les fabricants de fluorotélomères (Ritter, 2010). Des alcools polyfluoroalkylés à chaîne 

courte tels que les alcools fluorotélomères (FTOH) 3:1 ou 5:1 ont été commercialisés et peuvent être 

utilisés comme matières premières pour les polymères à chaîne latérale fluorée (Wang et al., 2013). 

137. Des solutions de remplacement des composés apparentés à l’APFO utilisés pour assurer la 

résistance aux taches et à l’eau sont disponibles, et comprennent des applications de traitement de 

surface des textiles et tapis à base de polymères d’acrylate, d’adipate, de méthacrylate et d’uréthane. 

En ce qui concerne les PFAS à chaîne courte, des substances à base de fluorure de perfluorobutane 

sulfonyle et de fluorotélomères 6:2, y compris des polymères, ont été mises en œuvre. Selon plusieurs 

études scientifiques et la Déclaration de Madrid sur les PFAS (Déclaration de Madrid, 2015), qui met 

en avant un consensus scientifique international, ces composés ont suscité des inquiétudes quant à leur 

persistance et leur bioaccumulation, et ne devraient pas être considérés comme des solutions de 

remplacement acceptables compte tenu des critères énoncés dans le document d’orientation sur les 

solutions de remplacement du Comité d’étude des polluants organiques persistant 

(UNEP/POPS/POPRC.13/INF/6, section 3).  

138. Des substances fluorotélomériques avec moins de 6 atomes de carbone sont utilisées pour 

fabriquer des produits à base de fluorotélomères, ce qui montre la faisabilité technique de cette 

solution. À performances techniques égales, les quantités à mettre en œuvre sont plus importantes, et 

les coûts des produits à base de fluorotélomères avec moins de 6 atomes de carbone sont plus élevés 

(ECHA, 2015a). 

139. Pour les produits fluorotélomériques à base d’alcool fluorotélomère 8:2 (FTOH 8:2), le 

FTOH 6:2 est utilisé comme solution de remplacement. Cette substance ne se dégrade pas en APFO, 

mais en d’autres acides tels que l’acide perfluorobutanoïque (PFBA), l’acide perfluoropentanoïque 

(PFPeA), l’acide perfluorhexanoïque (PFHxA) et l’acide 2H,2H,3H,3H-undécafluoro octanoïque 

(acide fluorotélomère 5:3) (ECHA, 2015a). Selon une autre étude (Ellis et al., 2004), l’acide 

perfluoroheptanoïque (PFHpA) est également formé lors de la dégradation atmosphérique du 

FTOH 6:2, et il est indiqué que le PFHpA et le PFHxA sont les acides perfluorocarboxyliques (APFC) 

les plus formés lors de cette dégradation. Dans les résidus liés au sol, il se peut que l’acide 

fluorotélomère 5:3 ne subisse pas de biodégradation supplémentaire (Liu et al., 2010a; Liu et al., 

2010b). Dans les boues activées, le FTOH 6:2 subit aussi une biotransformation primaire rapide, et 

plus de 97 % du FTOH 6:2 peut être converti en au moins 9 produits de transformation dans un délai 
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de 3 jours. Les principaux produits de biotransformation comprennent l’acide fluorotélomère 5:3, le 

PFHxA et le PFPeA (Zhao et al., 2013b). Des produits de biotransformation similaires ont également 

été mis en évidence dans une étude portant sur un système aérobie de sédiments de rivière (Zhao et al., 

2013a). Des informations supplémentaires concernant la transformation/dégradation des 

fluorotélomères 6:2 figurent dans la section II du document de l’Office fédéral suisse de 

l’environnement (Office fédéral suisse de l’environnement, 2017). 

140. Selon une étude du FluoroCouncil portant sur les données d’études scientifiques publiées et non 

publiées, les solutions de remplacement fluorées de l’APFO (FTOH 6:2, PFHxA/PFHx, 

méthacrylate 6:2 et acrylate 6:2) ne répondent pas à l’ensemble des critères de définition des POP de la 

Convention de Stockholm. L’étude conclut que le FTOH 6:2 remplit l’un des critères de définition des 

POP de la Convention, en l’occurrence le critère relatif à la propagation atmosphérique, mais des 

informations supplémentaires sont nécessaires pour déterminer si les concentrations dans les zones 

reculées sont potentiellement préoccupantes, conformément à l’alinéa d) i) du paragraphe 1 de 

l’Annexe D. Les critères relatifs à la persistance, la bioaccumulation, l’écotoxicité et la toxicité pour 

l’homme ne sont pas remplis. Le PFHxA et son anion PFHx répondent au critère de persistance, car ils 

sont susceptibles d’être persistants dans l’environnement, même si les données sur la demi-vie de 

dégradation du PFHxA dans le sol, les sédiments et l’eau ne sont pas disponibles. Les critères relatifs à 

la bioaccumulation, la propagation à longue distance dans l’environnement, l’écotoxicité et la toxicité 

pour l’homme ne sont pas remplis. Un rapport plus récent basé sur la précédente évaluation a examiné 

des études récemment publiées et confirme la conclusion initiale selon laquelle aucune des PFAS à 

chaîne courte analysée (FTOH 6:2, PFHxA/PFHx, méthacrylate 6:2 et acrylate 6:2) ne répond aux 

critères de définition des POP de la Convention de Stockholm (FluoroCouncil, 2016b). Les substances 

et mélanges de substitution peuvent néanmoins présenter des caractéristiques de danger qui devraient 

être évaluées avant de considérer ces substances comme des solutions de remplacement adéquates. 

141. Les risques liés aux substances à chaîne courte sont décrits en détail dans les sections C.2.2 

(risques pour la santé humaine) et C.2.3 (risques environnementaux) du document d’information de 

l’ECHA (ECHA, 2015a). Les principales conclusions concernant le FTOH 6:2 reposant sur plusieurs 

études (Lindeman et al., 2012; Maras et al., 2006; Martin et al., 2009; Mukerji et al., 2015; Oda et al., 

2007; Ishibashi et al., 2007; Vanparys et al., 2006; tous cités par ECHA, 2015a) sont présentées dans 

le document d’information relatif à la présente évaluation de la gestion des risques 

(UNEP/POPS/POPRC.13/INF/6, section 4). D’autres études disponibles sur les PFAS à chaîne courte 

ont été compilées par le FluoroCouncil22. 

142. Le FTOH 6:2 subit une biotransformation qui génère des APFC contenant 3 à 5 atomes de 

carbone fluorés. La structure de ces APFC est similaire à celle de l’APFO, dont ils diffèrent seulement 

par le nombre d’atomes de carbone fluorés. Ces APFC à chaîne courte sont également persistants dans 

l’environnement et ne peuvent pas être dégradés davantage dans des conditions biotiques ou abiotiques 

(ECHA, 2015a). Toutefois, le potentiel de bioaccumulation des APFC avec moins de 7 atomes de 

carbone fluorés devrait être inférieur à celui de l’APFO (Conder et al., 2008). 

143. Les métabolites du FTOH 6:2 devraient être persistants, et leur potentiel de bioaccumulation 

dans les animaux sauvages et les humains ainsi que leur toxicité pour les organismes aquatiques 

devraient être inférieurs à ceux de l’APFO (ECHA, 2015a). Toutefois, les APFC à chaîne courte sont 

plus mobiles que l’APFO dans un environnement aqueux et pourraient contaminer l’eau potable 

(Eschauzier et al., 2013; Gellrich et al., 2012). Par ailleurs, ils pourraient s’accumuler davantage dans 

les légumes, ce qui peut constituer une autre voie d’exposition (Krippner et al., 2015; Blaine et al., 

2014). Les résultats d’une autre étude indiquent que les acides carboxyliques fluorotélomères 

présentent une toxicité aiguë pour les invertébrés aquatiques et les espèces végétales plus élevée que 

leurs homologues APFC (Mitchell et al., 2011). Il faudrait par ailleurs tenir compte du fait que les 

concentrations dans l’environnement peuvent évoluer avec le temps, en particulier en cas d’utilisation 

de quantités plus élevées de ces composés en raison de l’élimination progressive de l’APFO, de ses 

sels et des substances apparentées. 

144. Les caractéristiques de polluants organiques présentées par un certain nombre de solutions de 

remplacement fluorées de l’APFO, notamment le PFHxS, le PFHpA, le PFHxA, le PFBS, le PFBA, le 

FTOH 4:2, le FTOH 6:2, l’acide fluorotélomère 6:2 (FTA) et le fluorotélomère 6:2 sulfonate (FTS) 

suscitent des inquiétudes quant à l’opportunité de leur utilisation. Le PFHxS a été identifié comme très 

persistant et très bioaccumulable (vPvB) et a récemment été ajouté à la liste des substances 

extrêmement préoccupantes (SVHC) de REACH à l’unanimité par les États membres de l’UE (ECHA, 

2017b). En outre, la Norvège a récemment proposé d’ajouter le PFHxS à la liste de la Convention de 

                                                           

22 Voir https://fluorocouncil.com/Resources/Research.  
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Stockholm. Ces caractéristiques donnent lieu à des préoccupations concernant l’application des 

paragraphes 3 et 4 de l’article 3. Des informations spécifiques sur les effets nocifs de ces solutions de 

remplacement sont disponibles dans la section 5 du document UNEP/POPS/POPRC.13/INF/6. 

  Solutions de remplacement non fluorées 

145. D’après les représentants de l’industrie textile, les solutions de remplacement non fluorées pour 

le traitement des vêtements standard et d’extérieur à faible imperméabilité existent; il s’agit 

notamment des paraffines, des siloxanes modifiés par des alpha oléfines, des résines mélaminiques 

modifiées par des acides gras et des polyuréthanes modifiés par des acides gras (VTB SWT, 2016). 

Dans certains cas, lors de la mise en œuvre de telles solutions de remplacement, il peut s’avérer 

impossible de satisfaire aux exigences en matière de qualité des textiles professionnels, techniques et 

de protection en raison, par exemple, d’une imperméabilité insuffisante aux produits chimiques, aux 

huiles et aux salissures, d’une résistance insuffisante à l’abrasion et/ou au lavage, surtout dans les 

applications de nettoyage industriel et chimique, d’une mauvaise résstance aux salissures sèches, d’un 

manque de résistance aux intempéries et de stabilité aux UV, du blocage des membranes respirantes 

(par exemple, dans les vêtements de protection après lavage en cycle court) ou d’un nombre limité 

d’options en ce qui concerne les traitements ultérieurs (VTB SWT, 2016).  

146. Les agents de finition hydrofuges sans fluorocarbone pour les textiles comprennent des produits 

commerciaux tels que BIONIC-FINISH® ECO et RUCO-NEIGE® ECO, commercialisés par Rudolf 

Chemie Ltd (Geretsried, Allemagne); Purtex® WR, Purtex® WA, et Purtex® AP, commercialisés par 

le Freudenberg Group (Weinheim, Allemagne); et ecorepel® commercialisé par Schoeller Techologies 

AG, (Sevelen, Suisse) (Convention de Stockholm, 2014). 

147. S’agissant des propriétés hydrofuges, plusieurs substances peuvent être utilisées à la place des 

substances hautement fluorées, alors que les solutions de remplacement pour les agents oléofuges et 

antisalissures sont rares. Les principales solutions de remplacement hydrofuges sont à base de 

silicones. Il s’agit notamment des polydiméthylsiloxanes (PDMS) à poids moléculaire élevé, de 

mélanges de silicones et de chlorure de stéaramidométhylpyridinium (parfois en combinaison avec des 

résines uréiques et mélaminiques), de cires et paraffines (généralement composées de résines 

mélaminiques modifiées) et de dendrimères actuellement mis au point pour imiter la capacité de la 

fleur de lotus à repousser l’eau (Agence suédoise des produits chimiques, 2015). 

148. Les agents hydrofuges à base de paraffines sont des émulsions liquides qui, selon les fabricants, 

ne doivent pas être classées comme dangereuses pour la santé. Toutefois, certains des éléments 

recensés semblent dangereux. Le principal ingrédient de la plupart des produits est la cire/huile de 

paraffine (mélanges d’alcanes à chaîne longue), qui est considérée comme inoffensive à l’état pur. 

Certains produits contiennent aussi des isocyanates, du dipropylèneglycol, des sels métalliques ou 

d’autres substances inconnues, et pourraient être dangereux. La plupart des composants sont 

facilement biodégradables et ne se bioconcentrent pas ou ne s’accumulent pas dans les organismes et 

les chaînes alimentaires, et la toxicité pour les organismes aquatiques et terrestres est insignifiante, 

même à des concentrations supérieures à la solubilité dans l’eau (Agence danoise pour la protection de 

l’environnement, 2015b).  

149. La plupart des silicones utilisés dans les agents d’imprégnation des textiles sont à base de 

PDMS. Ils sont inertes et n’ont en général pas d’effets nocifs. Plusieurs siloxanes, en particulier les 

siloxanes cycliques connus sous le nom de D4, D5 et D6, ainsi que certains siloxanes linéaires sont des 

intermédiaires pour la synthèse des polymères de silicones utilisés pour l’imprégnation des textiles. 

Les siloxanes sont persistants et très répandus dans l’environnement. On les trouve le plus souvent 

dans les zones urbaines et dans l’environnement aquatique. Des niveaux élevés ont été mis en 

évidence dans le foie de poissons pêchés à proximité des points de rejet d’installations de traitement 

des eaux usées. Les siloxanes sont généralement éliminés de la phase aqueuse par sédimentation et 

présentent une longue demi-vie dans les sédiments. Dans les sols, et selon les conditions, les siloxanes 

sont transformés en formes hydroxylées, qui pourraient toutefois être persistantes elles aussi (Agence 

danoise pour la protection de l’environnement, 2015b; pour de plus amples informations, voir 

également P05, 2012; et Davies, 2014). Au Canada, il a été conclu que les quantités de D4 rejetées 

dans l’environnement le sont à des magnitudes ou concentrations ou dans des conditions qui ont ou 

peuvent avoir des effets nocifs immédiats ou à long terme sur l’environnement et sa diversité 

biologique. 

150. En ce qui concerne les dendrimères, il n’existe aucune donnée sur les effets des substances 

actives et des autres composants sur la santé, mais les producteurs de produits commerciaux ont fourni 

des données sur la santé dans les fiches de données de sécurité et fait des propositions pour la 

classification du produit. Selon les informations communiquées par les producteurs, ces produits ne 

doivent pas être classés comme dangereux pour l’environnement, mais il n’est pas possible d’évaluer 
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ces déclarations sur la base des informations disponibles (Agence danoise pour la protection de 

l’environnement, 2015b). Les informations sur la composition des produits ne sont pas suffisamment 

précises pour permettre une évaluation, mais certains produits comprennent des siloxanes, des 

polymères cationiques, des isocyanates ou des acides organiques irritants inconnus. En résumé, les 

informations concernant les effets sur la santé de ce groupe de produits chimiques sont insuffisantes 

pour permettre une évaluation des effets éventuels sur la santé des agents d’imprégnation (pour de plus 

amples informations, voir également P05, 2012; et Davies, 2014).  

151. Une étude récente a souligné que les solutions de remplacement non fluorées peuvent répondre 

aux exigences en matière d’imperméabilisation pour les vêtements d’extérieur. Les auteurs estiment 

que l’utilisation de PFAS pour les vêtements d’extérieur constitue une sur-technicisation, et que la 

mise en œuvre de solutions de remplacement non fluorées permettrait d’obtenir des avantages 

considérables du point de vue environnemental et toxicologique (Observations de l’IPEN sur le 

deuxième projet d’évaluation de la gestion des risques, se référant à Hill et al., 2017). 

  Solutions de remplacement non chimiques 

152. En ce qui concerne les textiles, les tissus à maille serrée constituent l’une des technologies de 

remplacement non chimiques. Une autre technologie est celle des membranes d’osmose inverse, 

composées de films très fins en matériaux polymères. Elles sont réalisées de façon à être extrêmement 

imperméables à l’eau liquide et perméables à la vapeur d’eau, ce qui permet d’obtenir un tissu 

respirant. Il est possible de remplacer les PTFE par un composite de polyester hydrophobe et de 

polyester hydrophile formant une microstructure qui permet au tissu de respirer (Agence suédoise des 

produits chimiques, 2015). 

153. L’Agence suédoise des produits chimiques présente un exemple d’initiative internationale 

visant à trouver des solutions de remplacement non fluorées (Agence suédoise des produits chimiques, 

2015). Huntsman Textile Effects, fournisseur mondial de colorants et d’autres produits chimiques pour 

l’industrie textile, a commencé à collaborer avec DuPont dans le but de mettre au point un nouveau 

produit hydrofuge. Selon les informations fournies par ces entreprises, il s’agit du premier agent de 

finition hydrofuge du secteur composé entièrement de matériaux renouvelables, dont 63 % sont 

obtenus à partir de matières premières d’origine végétale (Ecotextile News, 2015; cité par l’Agence 

suédoise des produits chimiques, 2015). D’après le fabricant, la finition dure jusqu’à trois fois plus 

longtemps qu’avec les hydrofuges non fluorés existants, et le pouvoir respirant du tissu est maintenu 

pour un confort maximum. La substance est compatible avec les auxiliaires de finition courants (y 

compris les résines et les agents de réticulation) et n’est pas fabriquée à partir d’organismes 

génétiquement modifiés (Chemours, 2017). 

154. La société Pyua a mis au point une technologie sans fluorocarbone (CLIMALOOP™), qui 

promet des performances très élevées en matière d’imperméabilité à l’eau et au vent et de pouvoir 

respirant. Cette technologie utilise des matériaux recyclés et a été développée pour des applications de 

plein air à l’épreuve du temps. En outre, chaque produit Pyua est complètement recyclable et produit 

de manière écologiquement et socialement durable (Pyua, 2017). 

 C. Mousses extinctrices 

  Solutions de remplacement fluorées à chaîne courte  

155. Au cours des dernières années, les fabricants de mousses à formation de pellicule 

aqueuse (AFFF) à base de fluorotélomères ont remplacé les agents tensioactifs fluorés à chaîne longue 

par des agents tensioactifs fluorés à chaîne courte (PNUE, 2017). Des AFFF composées uniquement 

de fluorotélomères 6:2 ont été mises au point pour remplacer les produits précédents, principalement à 

base de mélanges de fluorotélomères 6:2 ou 8:2 (Klein, 2012; Kleiner et Jho, 2009). DuPont, par 

exemple, commercialisait deux AFFF à base de fluorotélomère 6:2 sulfonamido alkylbétaïne 

(FTAB 6:2) et de fluorotélomère 6:2 sulfonamido aminoxyde (Wang et al., 2013). Les fournisseurs 

proposant une gamme d’agents tensioactifs à base de fluorotélomères à chaîne sont notamment 

Chemguard, Chemours et Dynax (PNUE, 2017). 

156. Les solutions de remplacement chimiques comprennent les fluorotélomères en C6 tels que le 

fluorotélomère 6:2 sulfonyle bétaïne, parfois associés à des hydrocarbures, et le dodécafluoro-2-

méthylpentane-3-one fabriqué par 3M. Les rejets directs de substances dans l’environnement et la 

détection de composés en C6 dans l’environnement, y compris en Arctique, chez les êtres humains et 

les espèces sauvages rendent indésirable l’utilisation des solutions de remplacement fluorées (voir 

UNEP/POPS/POPRC.13/INF/6; IPEN, 2016).  
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  Solutions de remplacement non fluorées 

157. L’éventail de mousses sans fluor de classe B commercialisées en Suède montre la faisabilité 

technique de cette solution. La mousse extinctrice Moussoll-FF 3/6 utilisée sur un aéroport suédois se 

dégrade en dioxyde de carbone et en eau dans l’environnement. Elle est considérée comme efficace 

dans la lutte contre l’incendie dans les aéroports, où des normes de sécurité élevées doivent être 

respectées. Swedavia, qui possède dix aéroports suédois, dont Arlanda et Landvetter, et qui utilisait 

auparavant des mousses extinctrices fluorées, est passée aux solutions de remplacement non fluorées 

en juin 2011. Les forces armées suédoises ont commencé à éliminer l’utilisation des substances 

perfluorées dans les mousses extinctrices en Suède en 2011. Aujourd’hui, les forces armées suédoises 

utilisent des mousses extinctrices à base de fluorotélomères, c’est-à-dire de composés qui se 

décomposent en substances perfluorées (pour plus de détails, voir Agence suédoise des produits 

chimiques, 2015). En Norvège, les aéroports, les sites militaires et plusieurs installations en mer ont 

également commencé à utiliser des mousses sans fluor (Observations de l’Agence norvégienne pour la 

protection de l’environnement sur le troisième projet d’évaluation de la gestion des risques). 

158. S’agissant des mousses extinctrices, une étude (RPA, 2004) estime que le coût des solutions de 

remplacement non fluorées est supérieur d’environ 5 à 10 % à celui des mousses contenant des agents 

tensioactifs fluorés. Sur la base d’informations communiquées par un fabricant de solutions de 

remplacement sans fluor, ce coût baisserait en cas d’augmentation de la taille du marché (Poulsen et 

al., 2005). Cette étude ne tient pas compte de l’internalisation des coûts liés au maintien de la 

dépendance à l’égard des mousses contenant des agents tensioactifs fluorés, y compris en ce qui 

concerne la décontamination des eaux souterraines, la pollution des milieux aquatiques, la pêche 

commerciale et de subsistance, l’environnement et la santé publique (Observations de l’IPEN sur le 

deuxième projet d’évaluation de la gestion des risques). Les coûts encourus pendant toute la durée de 

vie des AFFF, des fluoroprotéines (FP) ou des fluoroprotéines à formation de pellicule (FFFP) 

dépassent de loin ceux des mousses sans fluor, simplement en raison des responsabilités légales et 

financières liées à l’utilisation d’une mousse à base de substances fluorées (Gouvernement du 

Queensland, 2016a, 2016b), comme il a été indiqué plus haut; ces responsabilités comprennent la 

violation des conditions d’exploitation des licences ainsi que l’atteinte à la réputation et à l’image de 

marque (Klein, 2013). Il est de plus en plus manifeste que la contamination des eaux souterraines par 

des substances fluorées est un problème sérieux ayant des répercussions sur l’agriculture, la pêche, les 

prix de l’immobilier, avec des retombées considérables en matière de préoccupations politiques et du 

public, qui entraînent des contestations judiciaires extrêmement onéreuses et préjudiciables. Les coûts 

de remise en état restent considérables, en particulier hors site, et sont aggravés par les coûts élevés 

des analyses et des services de conseil en cas de contamination de l’environnement avec des produits 

fluorés issus de la décomposition des AFFF, des FP ou des FFFP (Klein, 2013). 

159. Le document d’orientation sur les meilleures techniques disponibles et les meilleures pratiques 

environnementales pour l’utilisation du SPFO et des substances apparentées au titre de la Convention 

de Stockholm sur les polluants organiques persistants (PNUE, 2017) confirme que des mousses non 

fluorées existent et sont utilisées. Une étude menée par le Gouvernement du Queensland (Australie) 

indique que de nombreuses mousses sans fluor sont reconnues comme satisfaisant aux normes anti-

incendie les plus strictes et surpassent les performances des mousses fluorées à formation de pellicule 

aqueuse dans diverses circonstances, et que les mousses sans fluor sont largement utilisées dans les 

aéroports et d’autres installations, dont des plates-formes pétrolières et gazières (Gouvernement du 

Queensland, 2016b). Selon les forces armées suédoises, il est difficile de trouver des solutions de 

remplacement sans fluor qui satisfont à certaines exigences de sûreté spécifiques (Agence suédoise des 

produits chimiques, 2016). 

160. Les fabricants et certains utilisateurs mentionnent que l’efficacité des mousses extinctrices non 

fluorées n’est pas comparable avec celle des mousses contenant des agents tensioactifs fluorés. Il faut 

environ deux fois plus d’eau et de concentré de mousses non fluorées pour éteindre les feux de liquide. 

Selon certains fabricants de mousses contenant des agents tensioactifs fluorés, des analyses ont 

confirmé que les mousses extinctrices sans fluor pourraient offrir une protection moindre contre la 

reprise de l’incendie, ce qui rend leur utilisation impossible pour certaines opérations (Agence 

suédoise des produits chimiques, 2015). Selon l’association Fire Fighting Foam Coalition, les AFFF 

contenant des agents tensioactifs fluorés à base de fluorotélomères sont les mousses les plus efficaces 

actuellement disponibles pour lutter contre les feux de liquides inflammables dans les applications 

militaires, industrielles, aéronautiques et municipales. Les résultats d’essais fournis par les laboratoires 

de recherche de la marine des États-Unis (NRL, 2016) montrent que dans les essais de feu en nappe, le 

temps nécessaire à l’extinction est de 18 secondes pour l’AFFF, contre 40 secondes pour la mousse 

sans fluor. Les essais de dégradation montrent que la mousse sans fluor est dégradée au bout de 1 à 2 

minutes, contre 35 minutes pour l’AFFF. La FFFC conteste l’opinion selon laquelle les AFFF ne sont 

plus nécessaires et recommande leur utilisation seulement dans des circonstances particulières, en cas 
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de risque important de feux de liquides inflammables, ainsi que la mise en œuvre de toutes les mesures 

possibles pour réduire au minimum les émissions liées à leur utilisation (FFFC, 2017). Il s’est 

toutefois avéré impossible de différencier la mousse sans fluor et les deux AFFF testées en ce qui 

concerne la suppression des vapeurs (Williams et al., 2011). Des aéroports et installations en mer du 

monde entier ont commencé à utiliser des mousses sans fluor et sont satisfaits de leurs performances. 

161. Un fabricant espagnol a présenté les résultats d’une série de nouveaux essais au feu (Wilson, 

2016) portant sur cinq AFFF à chaîne courte (C6) et cinq mousses sans fluor, toutes disponibles dans le 

commerce. Les essais ont été effectués avec quatre carburants différents : essence, heptane, Jet A1 et 

gazole. Ils montrent que les AFFF à chaîne courte obtiennent des résultats nettement meilleurs que les 

mousses sans fluor avec tous les carburants, sauf le gazole. Aucune des mousses sans fluor n’a réussi à 

éteindre le feu de Jet A1, le carburant utilisé dans les essais au feu de l’Organisation de l’aviation 

civile internationale (OACI), qui déterminent la conformité des mousses pour une utilisation dans les 

aéroports dans de nombreux pays (FFFC, 2017). Toutefois, des mousses sans fluor homologuées à 

différents niveaux par l’OACI (utilisation dans les aéroports civils) sont disponibles sur le marché 

(FFFP, 2017) et sont déjà utilisées dans les aéroports dans la pratique (voir ci-dessus).  

162. L’Institut de protection contre les incendies et les catastrophes de Heyrothsberge (Allemagne) a 

testé les capacités de six mousses extinctrices sans fluor résistant aux alcools et d’une mousse 

contenant des PFAS à éteindre des feux de cinq liquides polaires différents. Les auteurs ont conclu à la 

disponibilité de mousses sans fluor présentant des performances similaires aux mousses contenant des 

PFAS (Keutel et Koch, 2016). 

 D. Papier et emballages alimentaires 

  Solutions de remplacement fluorées à chaîne courte 

163. Des produits à base de fluorotélomères 6:2 ont été mis au point par les fabricants de 

fluorotélomères dans le but de remplacer les produits antérieurs tels que les polymères à chaîne 

latérale fluorée et les diesters de phosphate à base de dérivés fluorotélomères à chaîne longue (Loi et 

al., 2013). Par exemple, plusieurs polymères à chaîne latérale fluorée à base de fluorotélomères 6:2 ont 

été inscrits à l’inventaire des substances pour contact alimentaire (FCS) de la Food and Drug 

Administration des États-Unis (FDA), y compris, par exemple, les produits d’Asahi ou de Daikin 

(Wang et al., 2013). Toutefois, selon les informations fournies par l’IPEN, on manque d’informations 

publiques sur leur toxicité et leurs propriétés de type polluants organiques persistants.  

164. En 2015, un fabricant mondial de spécialités chimiques a obtenu l’agrément pour contact 

alimentaire de la FDA pour un additif résistant aux huiles et aux graisses; il ne contient pas d’APFO et 

offre aux papiers et cartons une haute protection contre les huiles, les graisses et l’eau. Il est également 

conforme aux recommandations relatives au traitement de surface et à l’enduction des papiers et 

cartons destinés au contact alimentaire. L’additif est composé de polymères à chaîne latérale fluorée à 

base de fluorotélomères 6:2 cationiques et offre une protection efficace et durable contre les graisses et 

l’eau. Selon le fabricant, en raison de ses performances et de son profil écologique, l’additif est 

considéré comme particulièrement adapté à l’utilisation dans les applications de presse encolleuse et 

de partie humide pour produire des boîtes et des emballages pour la restauration rapide, des boîtes de 

bouillon en cubes, des emballages pour le beurre et des étiquettes pour les bouteilles d’huile. Il peut 

ainsi être utilisé dans la production d’assiettes et de verres en cellulose moulée et dans les emballages 

de nourriture pour animaux (AMR, 2015). 

165. L’utilisation de substances fluorées à chaîne longue dans les emballages alimentaires est 

maintenant interdite par la FDA. Celle-ci a, en 2016, rayé de la liste la dernière des substances à 

chaîne longue apparentées à l’APFO qui figuraient encore dans la réglementation 21 CFR 176.170 

(voir 81 Fed. Reg. 5–8). Toutes les approbations délivrées par la FDA en 2015 pour des revêtements 

destinés à améliorer les propriétés de résistance des papiers et des cartons devaient, en principe, être 

pour des solutions de remplacement à chaîne courte et avoir été accordées par le biais du processus 

FCN (Food Contact Notification) de notification d’utilisation d’une substance apte au contact 

alimentaire. 
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  Solutions de remplacement non fluorées 

166. Au moins un fabricant norvégien a mis au point une solution de remplacement sans fluor en 

utilisant un papier haute densité, qui empêche le passage de la graisse (Agence suédoise des produits 

chimiques, 2015). Le producteur de papier norvégien Nordic Paper utilise des procédés mécaniques 

pour produire, sans recourir à des produits chimiques persistants, du papier très dense qui empêche les 

graisses de le traverser23.  

167. Des informations supplémentaires sont disponibles dans Norden 2013, SFT 2007 et Nordic 

Ecolabelling 2014. Selon Nordic Ecolabelling (2014), l’imprégnation ou le traitement de surface des 

papiers peut se faire avec de l’amidon, des alginates, du carboxyméthylcellulose (CMC), des 

composés chlorés ou fluorés, ou de la silicone. Des composés organostannés sont utilisés comme 

catalyseurs lors de la fabrication par enduction des papiers de cuisson siliconés. Ces composés, dont le 

butylétain est un exemple, peuvent migrer dans les aliments avec lesquels ces papiers se trouvent en 

contact. L’absence totale de composés chromés ou fluorés, de peintures/revêtements contenant des 

solvants, de D4 et D5, et de traitements de surface à la silicone utilisant des catalyseurs organostannés 

fait partie des critères d’attribution de l’écolabel. Ces substances sont encore autorisées dans d’autres 

pays et peuvent donc être importées en Europe. 

168. Le BfR (Bundesinstitut für Risikobewertung) allemand tient à jour une base de données des 

recommandations formulées concernant les matériaux, y compris les subtsances fluorées et non 

fluorées, pouvant se trouver en contact avec les aliments24  

 2.3.3 Domaines d’utilisation dans lesquels aucune solution de remplacement n’a encore été trouvée 

 A. Textiles techniques haute performance  

169. Les associations sectorielles ont indiqué que, en particulier dans le domaine des textiles 

professionnels, techniques et de protection et d’autres textiles de pointe (par exemple pour les 

séparateurs de piles à combustible dans le domaine de l’e-mobilité), aucune solution de remplacement 

répondant aux exigences de la réglementation et des clients n’est actuellement disponible. Toutefois, il 

est admis que les produits textiles devant satisfaire des exigences de performance de faible niveau (par 

exemple, vêtements et vêtements d’extérieur standard) qui étaient auparavant traités avec des 

composés apparentés à l’APFO peuvent être traités avec des produits en C6, voire des solutions de 

remplacement non fluorées (VTB SWT, 2016; Euratex, 2016).  

170. Les parties prenantes déclarent que les textiles de protection traités avec des produits en C6 

nécessitent de grandes quantités de ces produits pour la finition initiale et les réimprégnations 

successives réalisées par des professionnels après chaque lavage afin de répondre à des normes de 

sécurité élevées; il en résultera des émissions supplémentaires de PFAS, les quantités de produits 

chimiques utilisées étant plus importantes qu’avec les produits en C8 (VTB SWT, 2016). Dans ce 

contexte, il a été indiqué qu’au cours de leur cycle de vie, les textiles techniques traités avec des agents 

de finition à base de fluorotélomères 6:2 sont souvent responsables de 4 à 8 fois plus d’émissions 

totales de PFAS que ceux traités avec des composés en C8 (Euratex, 2016).  

171. L’industrie textile a signalé que les composés en C8 peuvent satisfaire aux exigences en matière 

d’imperméabilité aux liquides dangereux et aux poussières tout en ayant un effet négatif mineur sur les 

propriétés ignifuges. Cette combinaison des deux effets, qui est à privilégier, est impossible à obtenir 

avec des produits en C6. En outre, il a été indiqué que les textiles techniques de protection protègent 

les travailleurs contre la contamination par des substances ou liquides dangereux (par exemple des 

liquides infectieux). Une réimprégnation régulière étant nécessaire en raison de la diminution de la 

protection au cours du temps, toute négligence en la matière risque de provoquer de sérieux problèmes 

de santé (VTB SWT, 2016; TM, 2016). 

 B. Industrie de l’imagerie et de l’imprimerie 

172. Selon I&P Europe, les composés apparentés à l’APFO ont été remplacés avec succès par des 

substances chimiques non perfluorées, des substances chimiques à chaînes perfluorées courtes (C3-C4), 

des télomères et des reformulations. Il reste cependant un petit nombre d’utilisations d’APFO. Les 

composés apparentés à l’APFO sont considérés comme nécessaires pour l’application de couches de 

revêtement lors de la fabrication de certains produits photographiques classiques (c’est-à-dire les 

produits pour lesquels la formation de l’image repose sur la technologie argentique). Ils sont utilisés 

comme agents tensioactifs et antistatiques (importants pour la prévention des blessures, des dommages 

                                                           

23 Informations communiquées par l’Autorité norvégienne de lutte contre la pollution (ex- 

StatensForurensningstilsyn), 2009. 
24 https://bfr.ble.de/kse/faces/DBEmpfehlung_en.jsp. 
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aux équipements et aux produits et des risques d’incendie et d’explosion (I&P Europe, 2016b)), agents 

de protection contre les salissures lors de l’application des revêtements et de contrôle des frottements 

et de l’adhérence des couches d’émulsion. Ils sont considérés comme uniques, dans la mesure où ils 

combinent toutes ces propriétés en une seule molécule sans nuire aux performances photographiques 

(I&P Europe, 2016a). 

173. Il est impossible d’estimer les coûts de remplacement des utilisations restantes de substances 

apparentées à l’APFO dans le secteur de l’imagerie et de l’imprimerie. Les formules des revêtements 

d’imagerie sont exclusives et varient d’une entreprise et d’un produit à l’autre. Ainsi, les coûts de 

modification des formulations seront différents pour chaque entreprise, cette modification pouvant 

nécessiter plusieurs années d’efforts de recherche et développement. Lors de la mise au point des 

solutions de remplacement, leur évaluation porte non seulement sur les performances, mais également 

sur les questions environnementales, de santé et de sécurité. Les coûts économiques liés à la 

substitution des substances apparentées à l’APFO pour les quelques utilisations critiques restantes 

dans le secteur de l’imagerie et de la photographie sont considérés comme prohibitifs par l’industrie. 

Les utilisations critiques restantes concernent des produits de niche sur des marchés que les membres 

d’I&P Europe s’attendent à voir encore décliner (I&P Europe, 2016a).  

 C. Industrie des semiconducteurs 

174. Il semble que des solutions de remplacement ne contenant pas d’APFO soient disponibles dans 

l’industrie des semiconducteurs pour certaines applications, par exemple les utilisations comme agents 

tensioactifs. Toutefois, certaines utilisations de substances apparentées à l’APFO demeurent, 

notamment en tant que matériaux constitutifs de formulations chimiques pour des étapes 

d’applications très spécialisées (par exemple pour les procédés photolithographiques). Selon une étude 

réalisée en 2010, des dérogations seront nécessaires pour que les entreprises utilisant l’APFO dans 

leurs procédés photolithographiques puissent poursuivre la production (van der Putte et al., 2010). 

D’après les représentants de l’industrie des semiconducteurs, des solutions de remplacement 

pourraient ne pas être disponibles pour certaines utilisations, et le secteur a besoin de beaucoup de 

temps pour identifier, tester et valider les substituts avant qu’ils ne soient commercialisés. Aucun 

calendrier spécifique de transition n’est indiqué (SIA, 2017). Une dérogation limitée dans le temps 

pourrait permettre de poursuivre la transition vers des solutions de rechange appropriées dans les 

procédés de fabrication de semiconducteurs. La SEMI ajoute que cette dérogation devrait prendre la 

forme d’un but acceptable (SEMI, 2017). 

 D. Utilisation de sulfuramide 

175. À l’heure actuelle, les ingrédients actifs homologués au Brésil pour la fabrication d’appâts 

utilisés dans la lutte contre les fourmis coupeuses de feuilles sont le sulfuramide, le fipronil et le 

chlorpyrifos. Ce dernier n’est toutefois plus utilisé dans de tels appâts 

(UNEP/POPS/POPRC.12/INF/15/Rev.1). Des doutes ayant été émis sur l’efficacité des substances 

précitées, des solutions de remplacement sont maintenant à l’étude. Selon les informations 

communiquées par le Brésil au titre de l’Annexe F, aucun autre produit homologué commercialisé aux 

mêmes fins ne peut pour l’heure remplacer efficacement le sulfuramide dans ce pays 

(UNEP/POPS/POPRC.12/INF/15/Rev.1, UNEP/POPS/COP.7/INF/21). 

176. Toujours selon les informations communiquées par le Brésil, le fénoxycarbe, le pyriproxyfène, 

le diflubenzuron, le téflubenzuron, le silaneafone, le thidiazuron, le tefluron, le prodone, le 

méthoprène, l’hydraméthylnon, l’acide borique, certains insecticides du groupe des néonicotinoïdes, 

des pyréthroïdes, des spinosynes, etc., ont tous été testés contre les fourmis coupe-feuilles mais ne se 

sont pas révélés efficaces (UNEP/POPS/POPRC.12/INF/15/Rev.1). 

177. En application de la décision SC-6/7, le Brésil a réalisé une étude visant à obtenir des 

informations ayant fait l’objet d’examens critiques sur la faisabilité d’utiliser des solutions de 

remplacement de l’acide perfluorooctane sulfonique, de ses sels et du fluorure de perfluorooctane 

sulfonyle et des substances chimiques apparentées dans le cadre d’une gestion intégrée des ravageurs, 

dont les résultats devaient être communiqués au Secrétariat. Les conclusions de cette étude ont été que, 

compte tenu des questions de faisabilité technique, d’effets sur la population  humaine et 

l’environnement, de rapport coût-efficacité, de disponibilité et de viabilité, aucune solution capable de 

remplacer le sulfuramide n’existe du point de vue de la lutte contre les fourmis coupeuses de feuilles 

(informations communiquées par le Brésil, 2016)25. 

                                                           

25 http://chm.pops.int/tabid/4814/Default.aspx. 
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178. Des renseignements sur les volumes figurent dans le 

document UNEP/POPS/POPRC.12/INF/15/Rev.1. Il a été noté que selon certaines informations, 

le sulfuramide peut se dégrader en APFO et figure sur la liste des précurseurs de ce dernier 

(UNEP/POPS/POPRC.13/INF/6/Add.1) 

 2.3.4 Synthèse des solutions de remplacement 

179. Les paragraphes suivants récapitulent les informations relatives aux solutions de remplacement 

figurant dans les sections 2.3.1 à 2.3.3.  

  Synthèse des risques liés aux solutions de remplacement fluorées à chaîne courte 

180. Les risques pour la santé et l’environnement posés par les PFAS à chaîne courte suscitent des 

préoccupations croissantes chez les autorités européennes. Ces préoccupations sont dues à la 

persistance, la mobilité élevée dans l’eau et le sol et la toxicité potentielle de ces substances. Bien que 

certaines PFAS à chaîne courte ne répondent pas officiellement aux critères PBT au titre du règlement 

européen REACH, elles sont extrêmement persistantes et très mobiles dans les systèmes aquatiques et 

dans le sol, et leur utilisation accrue peut conduire à une exposition continue qui pourrait être aussi 

préoccupante que la bioaccumulation (Observations de la Norvège sur le deuxième projet d’évaluation 

de la gestion des risques). D’ores et déjà, les PFAS à chaîne courte sont présentes partout dans 

l’environnement, même dans les zones reculées (voir par exemple Zhao et al., 2012). 

181. Leur solubilité dans l’eau, supérieure à celle des PFAS à chaîne longue dont les chaînes 

alkylées sont plus hydrophobes, contribue également au fait que certaines PFAS à chaîne courte, en 

particulier les APFC et les PFSA à chaîne courte, pénètrent plus rapidement dans les réservoirs d’eau 

potable; certaines ont tendance à s’accumuler dans les tissus des végétaux comestibles riches en eau, 

comme les légumes-feuilles et les fruits. La présence dans les eaux souterraines et l’eau potable 

pourrait entraîner une exposition continue des organismes à certaines PFAS à chaîne courte; si le 

niveau d’exposition est encore relativement bas, la forte persistance et l’utilisation croissante de ces 

substances laissent prévoir une augmentation dans le temps des concentrations dans l’environnement. 

Cela est d’autant plus valable qu’il est impossible d’éliminer efficacement les PFAS à chaîne courte 

contenues dans l’eau, même avec les coûteuses technologies modernes (par exemple à l’aide de 

charbon actif en grain ou par nanofiltration), en raison de leur faible potentiel d’adsorption (Office 

fédéral allemand de l’environnement, 2016b). 

182. Il convient de noter que l’Allemagne propose de classer les substances présentant une telle 

mobilité et une telle persistance comme substances extrêmement préoccupantes au titre du règlement 

REACH, de la même manière que les substances très persistantes et très bioaccumulables (Office 

fédéral allemand de l’environnement, 2017). Comme indiqué à la section 2.3.2, ces matières sont 

considérées comme des solutions de remplacement de l’APFO pour plusieurs applications (par 

exemple, secteur textile, mousses extinctrices, papier et emballages alimentaires). Ces solutions de 

remplacement à chaîne courte sont souvent moins efficaces et nécessitent l’utilisation de quantités plus 

importantes. Ces données suggèrent que le remplacement de l’APFO, de ses sels et des composés 

apparentés par des substances fluorées à chaîne courte peut être considéré comme regrettable. 

183. Dans ce contexte, il convient de noter que la pollution liée aux PFAS à chaîne courte constitue 

un lourd fardeau pour la société et la communauté. En Allemagne, plus de 450 hectares de terres 

agricoles ont été pollués par des PFAS, probablement par mélange de boues de pâtes à papier avec le 

compost. Des concentrations élevées de PFAS ont été mises en évidence dans le sol et les eaux 

souterraines. Les PFAS à chaîne courte sont les principaux polluants dans cette zone. En conséquence, 

deux puits d’eau potable ont été fermés. Les PFAS à chaîne courte peuvent être absorbées par les 

parties comestibles des plantes cultivées, qui peuvent présenter des niveaux élevés de ces substances; 

il est donc nécessaire de doser les PFAS dans les végétaux avant récolte dans cette zone. Seules les 

plantes qui ne sont pas sensibles aux PFAS peuvent être cultivées, et les récoltes montrant des niveaux 

élevés de PFAS à chaîne courte ne peuvent pas être consommées par les êtres humains ou utilisés 

comme aliments pour animaux. Aucune solution pour décontaminer le sol ou empêcher les PFAS à 

chaîne courte d’atteindre les eaux souterraines n’a été trouvée pour le moment. En raison de la surface 

importante de la zone polluée, l’excavation ne semble pas appropriée. Les conséquences globales pour 

les habitants, le public et les agriculteurs sont immenses. Les coûts de remise en état, de purification 

de l’eau et d’approvisionnement en eau potable sont élevés26. La société de distribution d’eau locale a 

investi trois millions d’euros au cours des deux dernières années pour la fourniture d’eau potable dans 

la région. Ces investissements atteindront 8 millions d’euros en 2018, en raison de la construction 

                                                           

26 Aucun document scientifique n’est disponible à ce jour, mais certaines informations sont fournies par les 

autorités locales (en allemand, voir http://www.landkreis-rastatt.de/ Lde/pfc.html et http://www.baden-

baden.de/stadtportrait/aktuelles/themen/pfc-problematik/. 

http://www.landkreis-rastatt.de/,Lde/PFC.html
http://www.baden-baden.de/stadtportrait/aktuelles/themen/pfc-problematik/
http://www.baden-baden.de/stadtportrait/aktuelles/themen/pfc-problematik/
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d’une nouvelle station d’épuration, fonctionnant au charbon actif, et de l’augmentation des coûts de 

fonctionnement. En raison des propriétés des PFAS à chaîne courte, le charbon actif doit être changé 

fréquemment, pour éviter que les produits chimiques ne soient rejetés. En conséquence, 

l’augmentation du prix de l’eau potable a atteint 13,4 % dans la région en 2017. Une augmentation 

supplémentaire des coûts est possible27 (Observations de l’Allemagne sur le troisième projet 

d’évaluation de la gestion des risques). 

  Synthèse de la disponibilité de solutions de remplacement appropriées pour des secteurs et 

utilisations spécifiques 

184. Sur la base de l’analyse des solutions de remplacement, le tableau ci-après récapitule les 

secteurs et les utilisations spécifiques pour lesquels des solutions de remplacement appropriées de 

l’APFO, de ses sels et des composés apparentés sont ou non disponibles. 

Tableau 4 : disponibilité de solutions de remplacement appropriées pour des secteurs 

et utilisations spécifiques 

Secteur Utilisation Disponibilité de 

solutions de 

remplacement  

Types de solutions de 

remplacement 

Industrie textile Niveaux de performance 

standards (par exemple, 

vêtements standards)  

Oui Produits non fluorés (par 

exemple, paraffines) 

Solutions de remplacement non 

chimiques  

Substances fluorées à chaîne 

courte (par exemple, composés 

en C6) 

Niveaux de performance 

élevés (par exemple, textiles 

de protection contre les 

accidents du travail et les 

maladies professionnelles)  

Non  

Fabrication de 

polymères 

Adjuvants de polymérisation Oui Substances à liaison(s) éther 

entre groupes perfluoroalkyles 

(par exemple, ADONA) 

Mousses 

extinctrices 

Lutte contre les feux de 

liquides inflammables 

Oui Mousses extinctrices à base de 

protéines ou de détergents 

Substances fluorées à chaîne 

courte (par exemple, composés 

en C6) 

Papier et 

emballages 

alimentaires 

Emballages alimentaires Oui Produits sans fluor (par exemple, 

papier haute densité) 

Substances fluorées à chaîne 

courte (par exemple, composés 

en C6) 

Industrie de 

l’imagerie et de 

l’imprimerie 

Fabrication d’un petit 

nombre de produits 

photographiques classiques  

Non  

Industrie des 

semiconducteurs 

Matériaux constitutifs de 

formulations chimiques pour 

des étapes d’applications 

très spécialisées (par 

exemple pour les procédés 

photolithographiques) 

Non  

                                                           

27 http://www.star-energiewerke.de/de/Kopfnavigation/News/Pressearchiv-2017/PFC-Folge-In-Rastatt-steigt-der-

Preis-fuer-Trinkwasser.html. 



UNEP/POPS/POPRC.13/7/Add.2 

43 

 2.4 Synthèse des informations sur les incidences sur la société de l’application 

d’éventuelles mesures de réglementation 

 2.4.1 Santé, y compris santé publique, environnementale et professionnelle 

185. L’APFO et un certain nombre de composés qui lui sont apparentés se rencontrent très 

fréquemment dans les différents compartiments environnementaux et dans les biotes et les populations 

humaines. L’APFO, ses sels et les composés apparentés qui se dégradent en APFO sont susceptibles, 

du fait de leur propagation à longue distance dans l’environnement, d’avoir des effets nocifs 

importants sur la santé humaine et/ou l’environnement justifiant l’adoption de mesures au niveau 

mondial (UNEP/POPS/POPRC.12/11/Add.2). Par conséquent, la restriction ou l’interdiction de 

l’APFO, de ses sels et des composés apparentés aurait un effet positif sur la santé humaine et 

l’environnement en réduisant les émissions et par conséquent l’exposition (Norvège, 2016; 

ECHA, 2015a, 2015c).  

186. Lors de l’évaluation des impacts sur la santé humaine et l’environnement de la restriction de 

l’APFO, de ses sels et des substances apparentées, il est essentiel de prendre en compte les 

préoccupations spécifiques concernant les propriétés PBT de ces substances. Ces préoccupations 

portent particulièrement sur le potentiel de persistance de l’APFO dans l’environnement, ce qui 

signifie qu’il n’est pas éliminé dans l’environnement (ou l’est seulement dans une faible mesure). 

Même si les émissions d’APFO et de substances apparentées cessent, cela ne donnera pas lieu à une 

réduction immédiate des concentrations dans l’environnement. En plus d’être persistant, l’APFO est 

mobile dans l’environnement et peut se propager sur de longues distances, par exemple par voie 

éolienne. En conséquence, il est présent dans l’environnement partout dans le monde, y compris dans 

les zones reculées où les émissions d’APFO sont négligeables. L’utilisation et les émissions continues 

peuvent causer une augmentation des concentrations d’APFO dans l’environnement et une exposition 

environnementale et humaine prolongée et à grande échelle. En combinaison avec le potentiel de 

bioaccumulation et les propriétés toxicologiques de l’APFO, l’utilisation et les émissions continues 

d’APFO et des substances apparentées pourraient avoir des effets nocifs sur la santé humaine et 

l’environnement découlant de l’exposition prolongée. Une fois apparus, ces effets seront très difficiles 

à inverser. L’ampleur et l’étendue des risques présentés par l’APFO et les substances apparentées en 

tant que POP demeurent incertaines. Par conséquent, la gestion des risques associés à ces substances 

repose sur des données scientifiques et des mesures préventives pour éviter les effets potentiellement 

graves et irréversibles résultant des émissions continues. Cela est évident, même si les impacts 

globaux sur la santé humaine et l’environnement de la réduction des émissions d’APFO et des 

substances apparentées ne peuvent être quantifiés (ECHA, 2015a).  

187. La restriction de l’UE concernant l’APFO et les substances apparentées obligera l’industrie à 

éliminer les composés respectifs dans presque tous les secteurs et applications, ce qui supprimera 

toutes les sources importantes d’émissions (hormis les rejets provenant du stock existant et des 

utilisations bénéficiant d’une dérogation) (ECHA, 2015a). Dans le document d’information relatif à la 

proposition de restriction de l’UE, il est précisé que la quantité de données disponibles sur les 

propriétés toxicologiques est nettement moindre pour les solutions de remplacement les plus 

appropriées que pour l’APFO. Toutefois, l’analyse des solutions de remplacement montre qu’elles 

devraient poser moins de risques pour la santé que l’APFO et les substances apparentées. La 

restriction devrait donc se traduire par un avantage net pour la société en ce qui concerne les 

conséquences sur la santé humaine (ECHA, 2015a). 

188. Le Canada interdit l’APFO et les APFC à chaîne longue avec certaines dérogations pour 

permettre la poursuite sur une durée limitée de leur utilisation lorsqu’il n’existe pas de solutions de 

remplacement techniquement ou économiquement réalisables, ou afin d’accorder le temps nécessaire à 

la transition vers des solutions de remplacement (Canada, 2016c). Bien qu’aucune analyse quantitative 

des avantages n’ait été réalisée, les modifications du Règlement modifiant le Règlement sur certaines 

substances toxiques interdites protègeront l’environnement en interdisant la fabrication, l’utilisation, la 

vente, la mise en vente ou l’importation de l’APFO et des APFC à longue chaîne. La réglementation 

de ces substances devrait améliorer la qualité de l’environnement (Canada, 2016c).  

189. L’Australie s’attend à ce que les mesures de réglementation aient des effets positifs en ce qui 

concerne la prévention de la contamination des eaux de surface, des eaux souterraines et de l’eau 

potable, et la réduction ultérieure des risques d’exposition de la population humaine (Australie, 2016). 

190. S’agissant des textiles professionnels, techniques et de protection qui doivent satisfaire à des 

normes de performance en matière de résistance durable à la pénétration, les représentants de 

l’industrie textile estiment que, compte tenu des grands progrès déjà réalisés en matière de réduction 

des émissions, une restriction supplémentaire porterait sérieusement atteinte à la santé publique, 

environnementale et professionnelle (VTB SWT, 2016; TM, 2016). 
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191. D’après les représentants de l’industrie européenne de la photographie, les mesures de 

réglementation appliquées par le secteur de l’imagerie photographique, y compris la reformulation et 

l’abandon de produits, ont entraîné une réduction de plus de 95 % de l’utilisation des composés 

apparentés à l’APFO partout dans le monde. Les émissions provenant du petit nombre d’utilisations 

restantes ont été évaluées par un certain nombre d’autorités compétentes de l’UE, y compris l’ECHA, 

et sont considérées comme ne posant pas de risque pour l’environnement ou la santé humaine (I&P 

Europe, 2016a). Il semble que les émissions d’APFO provenant des applications photographiques et de 

l’industrie des semiconducteurs soient inférieures à 100 kg/an pour l’ensemble de l’UE (et présentent 

donc des risques réduits en termes relatifs) (ECHA, 2015c). 

192. Selon la SIA, les produits vendus en 2015 en Amérique du Nord pour la photolithographie des 

semiconducteurs contenaient au total 720 kg d’APFO et de substances apparentées. Les informations 

communiquées par la SEMI indiquent que les fluoropolymères incorporés dans les équipements de 

fabrication de semiconducteurs produits dans le monde au cours de la période 2011-2015 restent une 

source marginale d’APFO, avec une quantité estimée inférieure à 120 kg/an. Les matériaux 

fluoropolymères utilisés dans les systèmes connexes de distribution et de contrôle des produits 

chimiques, des gaz et de l’air (infrastructures connexes) représentent également une source marginale 

d’APFO, avec une quantité estimée inférieure à 25 kg/an (Observations de la SEMI sur le premier 

projet d’évaluation de la gestion des risques). 

 2.4.2 Agriculture, aquaculture et sylviculture  

193. L’APFO est présent dans les boues d’épuration épandues sur les terres agricoles dans certains 

pays, en fonction de la législation nationale. Des effets néfastes provoqués par l’APFO (par exemple, 

croissance et nécrose de la racine) et dépendant de l’espèce ont été mis en évidence pour plusieurs 

cultures agricoles (UNEP/POPS/POPRC.12/11/Add.2, se référant à Li, 2009, et Stahl et al., 2009). Les 

plantes cultivées dans des sols amendés avec des déchets solides de stations d’épuration des eaux 

usées absorbent les solutions de remplacement de l’APFO telles que le PFBA et le PFPeA (Blaine et 

al., 2013). Le PFBA, le PFHxA, le PFHpA, l’APFO et l’acide perfluorononanoïque (PFNA) sont 

transférés dans les plantes (Bizkarguenaga et al., 2016; Krippner et al., 2014). On trouve aussi de 

l’APFO et du PFBA dans des aiguilles de pin le long des pistes de ski (Chropenova et al., 2016). En 

Australie, l’utilisation passée des AFFF contenant de l’APFO a eu des incidences sur certaines 

activités agricoles (voir section 2.2.3). L’utilisation des boues provenant des installations de traitement 

des eaux usées contamine les champs avec des PFAS, parmi lesquelles l’APFO et des substances 

apparentées (Observations de l’Allemagne sur le premier projet d’évaluation de la gestion des risques). 

En Allemagne, l’épandage (illégal) de déchets/boues sur des terres agricoles a provoqué la 

contamination des sols, des eaux souterraines, de l’eau potable et des cultures agricoles ainsi que 

l’exposition des personnes, avec des conséquences graves, y compris la perte de revenus pour les 

agriculteurs (voir section 2.2.2). Par conséquent, la restriction de l’APFO, de ses sels et des composés 

apparentés présenterait des avantages pour l’agriculture. 

 2.4.3 Biotes (biodiversité) 

194. L’APFO et un certain nombre de composés qui lui sont apparentés se rencontrent très 

fréquemment dans les différents compartiments environnementaux et dans les biotes et les populations 

humaines. L’APFO, ses sels et les composés apparentés qui se dégradent en APFO sont susceptibles, 

du fait de leur propagation à longue distance dans l’environnement, d’avoir des effets nocifs 

importants sur la santé humaine et/ou l’environnement (UNEP/POPS/POPRC.12/11/Add.2). La 

restriction de l’APFO, de ses sels et des composés apparentés aurait un effet positif sur les biotes en 

réduisant les émissions et par conséquent l’exposition. Il en découlerait un avantage pour les 

communautés autochtones, très dépendantes des espèces indigènes pour leur alimentation 

(Observations de l’IPEN sur le deuxième projet d’évaluation de la gestion des risques). 

 2.4.4 Aspects économiques  

195. Des solutions de remplacement de l’APFO qui sont économiquement compétitives et qui ne 

présentent pas les caractéristiques des POP, comme les solutions de remplacement non fluorées 

utilisées dans les mousses extinctrices ou le papier et les emballages alimentaires, ont déjà été mises en 

œuvre dans de nombreux pays, ce qui démontre leur faisabilité technique et économique. Les aspects 

économiques de la mise en œuvre des solutions de remplacement de l’APFO comprennent les 

économies réalisées en matière de coûts sanitaires et environnementaux résultant d’une moindre 

exposition à l’APFO (IPEN, 2016). 
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196. Dans l’UE, l’utilisation de l’APFO et des substances apparentées a contribué à la contamination 

des sols et de l’eau (potable), avec des coûts élevés de remise en état. La contamination a été 

principalement causée par l’utilisation des PFAS (y compris l’APFO et les substances apparentées à 

l’APFO) dans les mousses extinctrices utilisées lors d’incendies et à des fins de formation. Les coûts 

de remise en état sont principalement liés au traitement des eaux souterraines et de l’eau potable, ainsi 

qu’à l’excavation et l’élimination des sols contaminés. La gravité et l’ampleur des dommages causés 

ainsi que les coûts correspondants varient d’un cas à l’autre. Dans certains cas, le coût total de remise 

en état n’est pas encore connu ou indiqué. Lorsque les coûts sont mentionnés, ils sont souvent très 

spécifiques à chaque situation et concernent aussi d’autres PFAS; il est donc très difficile d’en tirer 

une estimation générale et fiable du coût de décontamination par kg d’APFO et de substances 

apparentées. Toutefois, les données disponibles indiquent que les coûts de remise en état sont 

considérables lors de la contamination par des PFAS, y compris l’APFO et les substances apparentées 

(ECHA, 2015a; pour les coûts spécifiques, voir le tableau A.F.1-1 dans ECHA, 2015a). 

197. La contamination de l’environnement par l’APFO et les composés apparentés est également 

liée aux activités industrielles, comme le montrent les exemples des États-Unis et des Pays-Bas 

(Observations de la Norvège sur le premier projet d’évaluation de la gestion des risques). La Norvège 

mentionne la réhabilitation en cours des sols contaminés par les PFAS en raison de l’utilisation 

d’AFFF dans les aéroports et les sites de formation à la lutte contre l’incendie (Norvège, 2016). En 

Australie, la stigmatisation associée à la contamination de l’environnement due à l’utilisation passée 

des AFFF contenant de l’APFO a entraîné une baisse de la valeur des propriétés et des entreprises, et 

la perte de revenus pour certains propriétaires d’entreprises et propriétaires fonciers (voir 

section 2.2.2). Au Danemark, on trouve des PFAS dans les eaux souterraines à plusieurs endroits. Les 

PFAS sont présentes à proximité de certaines industries ou activités, essentiellement des sites de 

formation à la lutte contre l’incendie. Sur certains de ces sites de formation, la concentration en APFO 

était environ 10 fois supérieure à la valeur limite pour l’eau potable définie par l’Allemagne. Ce 

constat est à l’origine de l’étude qui a conduit à la définition d’une valeur limite totale dans l’eau 

potable pour 12 composés perfluorés. Il convient également de noter que d’autres PFAS ont également 

été mises en évidence sur ces sites (Agence danoise pour la protection de l’environnement, 2014). Des 

niveaux élevés de PFAS (y compris le SPFO et l’APFO) ont été détectés dans les eaux souterraines en 

Suède, en particulier à proximité de sites de formation à la lutte contre l’incendie et de zones dans 

lesquelles des incendies ont été éteints. Dans certains cas, les concentrations de PFAS ont dépassé le 

seuil de contamination défini par l’Agence nationale suédoise de l’alimentation. En conséquence, les 

sociétés de distribution d’eau et les utilisateurs de puits ont dû introduire de nouvelles étapes de 

traitement ou utiliser une source d’eau non contaminée (Agence suédoise des produits chimiques, 

2016a). L’identification et la gestion des sites et des eaux souterraines contaminés peuvent générer des 

coûts importants qui diminueront à l’avenir si l’APFO et les composés apparentés font l’objet d’une 

restriction. Enfin, il convient également de noter que tous ces exemples viennent de pays développés 

qui disposent de fortes capacités en matière de prévention et de remise en état. Dans les pays en 

développement ou les pays en transition, de telles interventions nécessiteraient des financements et des 

services spécialisés extérieurs, ou n’auraient simplement pas lieu, ce qui conduirait à des dommages 

inacceptables pour la santé et l’environnement (Observations de l’IPEN sur le deuxième projet 

d’évaluation de la gestion des risques). 

198. Une analyse comparative visant à évaluer la proportionnalité des mesures de réglementation de 

l’APFO (et d’autres substances) a examiné les estimations du rapport coût-efficacité des mesures 

réglementaires appliquées ou envisagées pour l’APFO. Bien que la recherche et l’évaluation 

présentées dans l’étude aient explicitement une portée mondiale et que tous les rapports et études et 

publications disponibles en ligne aient été inclus, il peut y avoir un léger biais de suréchantillonnage 

européen en raison du lieu de résidence des auteurs et de la couverture linguistique. Les données 

disponibles suggèrent que les mesures de réduction de l’utilisation ou des émissions dont le coût est 

inférieur à 1 000 €/kg de substance ne sont généralement rejetées pour des raisons de coûts 

disproportionnés, tandis que pour les mesures dont le coût est supérieur à 50 000 €/kg, un tel rejet est 

probable. Le coût unitaire moyen estimé pour la substitution, le contrôle des émissions et la remise en 

état est de 1 580 €/kg pour l’APFO, la fourchette allant de 28 à 3 281 €/kg (Oosterhuis et al., 2017). 

199. Les approches réglementaires de gestion des risques concernant l’APFO au Canada, en 

Norvège et dans l’UE ne devraient pas avoir de répercussions économiques au sens large, parce que le 

marché remplace déjà l’APFO et les substances apparentées. Cela est reflété par le caractère modéré 

des coûts de mise en conformité estimés (ECHA, 2015a; Canada, 2016c). 
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200. Aucune évaluation technique et économique n’a été effectuée pour déterminer si les pays 

d’Amérique latine et Caraïbes et d’Afrique, par exemple, ont la capacité de se conformer aux 

obligations découlant de l’inscription de l’APFO, de ses sels et des composés apparentés dans les 

Annexes à la Convention, et disposent des ressources financières nécessaires pour établir des 

inventaires, assurer le suivi et éliminer ces substances ou les déchets en contenant. 

201. L’APFO, ses sels et les composés apparentés sont utilisés dans certains procédés de production 

de semiconducteurs. Bien que la mise en œuvre de solutions de remplacement soit en cours, les 

fonctions des solutions de remplacement sont encore inadaptées et il n’est pas certain que le 

remplacement soit achevé d’ici à 2019. L’échec du remplacement entraînerait une baisse de 

l’approvisionnement en semiconducteurs, ce qui pourrait avoir des répercussions négatives 

importantes pour le développement des technologies de l’information dans le monde (Japon, 2016). 

Selon les représentants de l’industrie des semiconducteurs, en l’absence de dérogation, le rapport 

coût-efficacité de la restriction serait disproportionné pour l’industrie des équipements de fabrication 

de semiconducteurs (Observations de la SEMI sur le premier projet d’évaluation de la gestion des 

risques). 

202. La Norvège indique que la poursuite de l’utilisation de l’APFO et des composés apparentés 

dans les textiles entraîne de nombreux coûts socioéconomiques en raison des propriétés PBT des 

substances. D’après l’expérience de la Norvège, la quantité de textiles destinés aux particuliers 

contenant de l’APFO a diminué, et dans les autres textiles, la concentration de l’APFO a baissé 

(Observations de la Norvège sur le premier projet d’évaluation de la gestion des risques). 

203. Le secteur de l’imagerie photographique a réussi à mettre au point des solutions de 

remplacement pour la plupart des utilisations des composés apparentés à l’APFO, ce qui a entraîné une 

réduction de leur utilisation de plus de 95 % à l’échelle mondiale depuis 2000. Toutefois, l’industrie 

fait valoir que les propriétés tensioactives et antistatiques des composés apparentés à l’APFO sont 

importantes pour l’application de couches de revêtement lors de la fabrication de certains produits 

photographiques classiques (c’est-à-dire les produits pour lesquels la formation de l’image repose sur 

la technologie argentique). L’industrie n’est pas en mesure d’estimer le coût de remplacement pour 

cette utilisation des composés apparentés à l’APFO, mais précise qu’il s’agit de produits de niche sur 

des marchés en déclin (I&P Europe, 2016a). Il est clair que l’imagerie numérique va remplacer les 

technologies faisant appel à l’APFO, et que la transition s’opère rapidement. 

204. Les entreprises membres du FluoroCouncil ont beaucoup investi dans le développement de 

solutions de remplacement pour les adjuvants de polymérisation et des produits à chaîne courte, ainsi 

que dans les technologies de contrôle des émissions. Il est aussi nécessaire de prendre en compte le 

coût économique et pour la santé humaine de l’arrêt total de la production de certaines substances 

apparentées à l’APFO utilisées dans les produits pharmaceutiques et d’autres applications très 

spécialisées. Il convient de noter qu’il est possible de bien contrôler les rejets dans l’environnement 

pour ces applications (FluoroCouncil, 2016a). 

 2.4.5 Évolution vers le développement durable 

205. L’élimination de l’APFO est conforme aux plans de développement durable visant à réduire les 

émissions de produits chimiques toxiques et à plusieurs des objectifs de développement durable 

adoptés au niveau mondial en 2015. L’Approche stratégique de la gestion internationale des produits 

chimiques (SAICM) établit un lien essentiel entre sécurité chimique et développement durable. La 

Stratégie politique globale de la SAICM vise à garantir que, d’ici 2020, les produits chimiques ou les 

usages chimiques qui constituent un risque déraisonnable ou non gérable pour la santé humaine et 

l’environnement, sur la base d’une évaluation scientifique des risques et en tenant compte des coûts et 

des bénéfices des substituts plus sûrs, ainsi que de leur disponibilité et de leur efficacité, ne soient plus 

produits ni utilisés pour de tels usages28. Le Plan d’action mondial de la SAICM contient des 

orientations sur les mesures à prendre pour favoriser la réduction des risques, notamment en 

privilégiant les solutions sûres et efficaces de remplacement des substances persistantes, 

bioaccumulables et toxiques. Afin de permettre une collaboration à l’échelle mondiale pour la collecte 

et l’échange d’informations sur les produits chimiques perfluorés et d’appuyer la transition vers des 

produits de remplacement plus sûrs, un Groupe mondial sur les composés perfluorés a été établi et un 

portail Web mis en place dans le cadre de l’Approche stratégique29. 

                                                           

28 Voir http://www.saicm.org/Home/tabid/5410/language/en-US/Default.aspx. 
29 Voir http://www.oecd.org/ehs/pfc/. 
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206. Les représentants de l’industrie des textiles professionnels, techniques et de protection invitent 

les autres Parties à s’associer aux projets de recherche et développement du secteur des textiles 

techniques concernant les solutions de remplacement appropriées (pour plus de précisions, voir 

VTB SWT, 2016; TM, 2016). 

 2.4.6 Coûts sociaux (emploi, etc.) 

207. L’IPEN estime que les coûts sociaux liés à l’élimination de l’APFO sont largement 

contrebalancés par les avantages pour la santé et l’environnement (IPEN, 2016). 

208. La restriction ne devrait pas avoir d’incidences majeures sur l’emploi au sein de l’UE, parce 

que, pour la grande majorité des utilisations, il est possible de mettre en œuvre des solutions de 

remplacement à un coût raisonnable. En outre, comme la restriction s’applique aussi à l’importation 

d’articles et de mélanges, les industries concernées sont peu susceptibles de délocaliser les 

installations de production hors de l’UE. Par conséquent, des suppressions ou des créations d’emploi 

importantes liées à l’arrêt ou à la réimplantation d’activités commerciales sont peu probables dans 

l’Union européenne (ECHA, 2015a). 

209. En ce qui concerne le secteur des textiles professionnels, techniques et de protection, l’industrie 

considère qu’une interdiction totale de la production résultant de l’inscription des substances à 

l’Annexe A se traduirait par des effets négatifs sur l’emploi dans ce secteur en Europe 

(VTB SWT, 2016; EURATEX, 2016). 

 2.5 Autres considérations  

 2.5.1 Accès à l’information et éducation du public 

210. Plusieurs Parties et observateurs ont fourni des informations sur l’accès à l’information et 

l’éducation du public : 

a) Réseau de surveillance des polluants organiques persistants et autres polluants dans la 

région des Alpes (MONARP) : http://www.monarpop.at/; 

b) Agence autrichienne pour la protection de l’environnement : 

http://www.umweltbundesamt.at/ummuki_symposium/; 

c) Informations sur les initiatives prises au titre de la Loi canadienne sur la protection de 

l’environnement de 1999 : http://www.ec.gc.ca/lcpe-cepa/default.asp?lang=Fr&n=1FE509F3-1; 

d) Informations sur l’évaluation et la gestion des substances toxiques au Canada : 

http://www.ec.gc.ca/toxiques-toxics/default.asp?lang=Fr&n=97324D33-1 

e) Des informations complémentaires sur l’APFO, ses sels et ses précurseurs ainsi que sur 

les contrôles réglementaires sont disponibles sur le site Web Environnement et Changement 

climatique Canada : http://www.ec.gc.ca/toxiques-toxics/Default.asp?lang=Fr&n=F68CBFF1-1; 

http://www.ec.gc.ca/lcpe-cepa/default.asp?lang=Fr&n=3E603995-1; 

f) Agence norvégienne pour la protection de l’environnement : 

http://www.environment.no/; 

g) Accès aux données générées par les membres du FluoroCouncil : 

https://fluorocouncil.com/Resources/Research;  

h) Office fédéral allemand de l’environnement : https://www.umweltbundesamt.de/. 

L’Office fédéral allemand de l’environnement a publié une brochure sur l’utilisation écologiquement 

responsable des mousses extinctrices fluorées (Office fédéral allemand de l’environnement, 2013);  

i) Office fédéral allemand de la sécurité et de la santé au travail : 

http://www.baua.de/de/Startseite.html; 

j) Agence suédoise des produits chimiques : www.kemi.se. La contamination par les PFAS 

concerne de nombreuses parties prenantes de la société et de nombreuses autorités participent à 

l’élaboration et à l’adoption de diverses mesures. Un guide en ligne a donc été créé (en suédois).  

 2.5.2 État des moyens de contrôle et de surveillance 

211. L’APFO a été détecté dans différents milieux, par exemple le lait maternel, le sang humain, 

l’eau, les sols, les sédiments et les biotes, notamment les poissons. Les données de surveillance 

provenant de la base de données de l’Agence autrichienne pour la protection de l’environnement ont 

été communiquées (pour plus de précisions, voir Autriche, 2016a). 

http://www.monarpop.at/
http://www.umweltbundesamt.at/ummuki_symposium/
http://www.ec.gc.ca/lcpe-cepa/default.asp?lang=Fr&n=1FE509F3-1
http://www.ec.gc.ca/toxiques-toxics/default.asp?lang=Fr&n=97324D33-1
http://www.ec.gc.ca/toxiques-toxics/Default.asp?lang=Fr&n=F68CBFF1-1
http://www.ec.gc.ca/lcpe-cepa/default.asp?lang=Fr&n=3E603995-1
http://www.environment.no/
https://fluorocouncil.com/Resources/Research
https://www.umweltbundesamt.de/
http://www.baua.de/de/Startseite.html
http://www.kemi.se/
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212. Au Canada, la surveillance continue dans l’environnement et les biotes permet d’évaluer 

l’efficacité des mesures de gestion des risques et de mesurer les progrès accomplis dans l’élimination 

de l’APFO de l’environnement canadien. Par ailleurs, l’analyse en continu de l’APFO est effectuée 

dans le cadre du Programme de lutte contre les contaminants dans le Nord établi en 1991 en réponse 

aux préoccupations relatives à l’exposition des personnes à des concentrations élevées de 

contaminants chez les espèces sauvages qui constituent un élément important du régime alimentaire 

traditionnel des Autochtones du Nord (NCP, 2013)30. Au cours de la période 2007-2015, les 

concentrations moyennes en PFAS (poids humide) dans le foie étaient invariablement composées 

essentiellement de SPFO et de ΣAPFC (faibles concentrations d’APFO, mais essentiellement des 

APFC en C9, C10 et C11). Le SPFO se retrouvait invariablement en concentrations plus élevées que 

les ΣAPFC et était invariablement détecté à des niveaux de l’ordre du ppm, ces niveaux étant 

cependant plus élevés chez les ours du sud de la baie d’Hudson que chez ceux de l’ouest de la baie. 

Aucune tendance à la hausse ou à la baisse évidente des ΣAPFC et du SPFO n’a été observée pour les 

deux sous-populations au cours de la période 2007-201531.  

213. Les PFAS, y compris l’APFO, font partie des substances visées par la surveillance de 

l’environnement aquatique au Danemark. Au cours de la période 2008-2013, les PFAS ont été incluses 

dans la surveillance des sources ponctuelles ainsi que dans celle des cours d’eau, des lacs et des zones 

marines. Le PFOS et l’APFO sont les PFAS les plus fréquemment détectées dans les cours d’eau et 

font partie des composés les plus fréquemment détectés dans les effluents des installations de 

traitement des eaux usées. Les concentrations mesurées sont très élevées, tant dans les cours d’eau que 

dans les effluents (Danemark, 2016). 

214. Les PFAS, y compris l’APFO, font partie des substances visées par le programme suédois de 

surveillance de l’environnement32 et le programme suédois de surveillance de la santé33 (Observations 

de la Suède sur le deuxième projet d’évaluation de la gestion des risques). La présence d’APFO et 

d’autres composés perfluorés chez la population humaine sont aussi surveillés au Canada, par exemple 

dans le cadre du Programme de lutte contre les contaminants dans le Nord, de l’Enquête canadienne 

sur les mesures de la santé et de l’Étude mère-enfant sur les composés chimiques de l'environnement. 

215. Les PFAS, y compris l’APFO, sont dosés dans des échantillons de sang et d’urine d’enfants et 

de jeunes adultes. Les PFAS ne constituent qu’une partie de l’étude environnementale (GerES V) de 

l’Office fédéral allemand de l’environnement, dont les données portent sur la période 2014-2017. 

L’étude examine également les sources de polluants tels que l’air intérieur et l’eau potable34. 

216. De nombreux pays n’ont pas les moyens d’identifier les produits et déchets contenant de 

l’APFO, des sels de cet acide et des composés apparentés, ni de détecter leur présence dans différentes 

matrices environnementales. Il est nécessaire d’en tenir compte en ce qui concerne le respect des 

obligations établies par la Convention, parce que ce manque de capacités empêche d’établir des 

inventaires, d’identifier les déchets concernés et d’assurer le suivi nécessaire. Pour cette raison, il est 

recommandé d’entreprendre des projets pilotes qui permettent de déterminer les mesures qui devraient 

être prises pour parvenir à une conformité effective (Observations de la Colombie sur le deuxième 

projet d’évaluation de la gestion des risques). 

217. Selon les informations fournies par l’IPEN au titre de l’Annexe F, de nombreux pays ne 

disposent pas de l’infrastructure nécessaire pour surveiller de manière satisfaisante la production et 

l’utilisation de l’APFO (IPEN, 2016). 

                                                           

30 Des résumés des rapports de recherche sont publiés chaque année, le plus récent est disponible à l’adresse : 

http://pubs.aina.ucalgary.ca/ncp/Synopsis20152016.pdf. 
31 Des informations supplémentaires sur le programme sont disponibles à l’adresse 

:http://www.science.gc.ca/eic/site/063.nsf/fra/h_7A463DBA.html. 
32 http://www.naturvardsverket.se/Miljoarbete-i-samhallet/Miljoarbete-i-

Sverige/Miljoovervakning/Miljoovervakning/Miljogiftssamordning/.  
33 http://ki.se/en/imm/health-related-environmental-monitoring-hami.  
34 https://www.umweltbundesamt.de/en/topics/health/assessing-environmentally-related-health-risks/german-

environmental-surveys/german-environmental-survey-2014-2017-geres-v#textpart-1. 

http://pubs.aina.ucalgary.ca/ncp/Synopsis20152016.pdf
http://www.science.gc.ca/eic/site/063.nsf/fra/h_7A463DBA.html
http://www.naturvardsverket.se/Miljoarbete-i-samhallet/Miljoarbete-i-Sverige/Miljoovervakning/Miljoovervakning/Miljogiftssamordning/
http://www.naturvardsverket.se/Miljoarbete-i-samhallet/Miljoarbete-i-Sverige/Miljoovervakning/Miljoovervakning/Miljogiftssamordning/
http://ki.se/en/imm/health-related-environmental-monitoring-hami
https://www.umweltbundesamt.de/en/topics/health/assessing-environmentally-related-health-risks/german-environmental-surveys/german-environmental-survey-2014-2017-geres-v#textpart-1
https://www.umweltbundesamt.de/en/topics/health/assessing-environmentally-related-health-risks/german-environmental-surveys/german-environmental-survey-2014-2017-geres-v#textpart-1
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 3. Synthèse des informations 

 3.1 Résumé des informations figurant dans le descriptif des risques 

218. L’APFO est persistant, bioaccumulable et toxique pour les animaux, notamment l’être humain. 

L’APFO et un certain nombre de composés qui lui sont apparentés se rencontrent très fréquemment 

dans les différents compartiments environnementaux et dans les biotes et les populations humaines. 

Par conséquent, il a été conclu que l’APFO, ses sels et les composés apparentés qui se dégradent en 

APFO sont susceptibles, du fait de leur propagation à longue distance dans l’environnement, d’avoir 

des effets nocifs importants sur la santé humaine et/ou l’environnement justifiant l’adoption de 

mesures au niveau mondial (UNEP/POPS/POPRC.12/11/Add.2). 

219. Il est difficile de prédire avec certitude quelles utilisations et quels rejets connexes contribuent 

le plus aux risques, en particulier en raison de la grande diversité de sources potentielles et du manque 

d’informations détaillées sur la plupart d’entre elles. On considère que l’utilisation de polymères à 

chaîne latérale fluorée en général, et leur utilisation dans le secteur des textiles en particulier, ainsi que 

la fabrication de fluoropolymères, constituent d’importantes sources potentielles d’APFO. Il semble 

que d’autres sources importantes soient les revêtements et les mousses extinctrices. Sur la base des 

informations disponibles, il est impossible d’identifier formellement les utilisations spécifiques de 

substances apparentées à l’APFO qui ne contribuent pas aux émissions d’APFO. 

220. Les informations soumises au titre de l’Annexe E sont compilées dans un document 

d’information (UNEP/POPS/POPRC.13/INF/6) accompagnant l’évaluation de la gestion des risques. 

D’autres données disponibles sur la production, l’utilisation et les rejets sont compilées dans le 

descriptif des risques (UNEP/POPS/POPRC.12/11/Add.2). 

 3.2 Résumé des informations figurant dans l’évaluation de la gestion des risques 

221. La restriction ou l’interdiction de l’APFO, de ses sels et des composés apparentés aurait un 

effet positif sur la santé humaine et l’environnement en réduisant les émissions et par conséquent 

l’exposition. 

  Résumé des informations sur l’efficacité, l’efficience et la disponibilité de solutions de 

remplacement appropriées 

222. Plusieurs dérogations ont été prévues dans l’approche de gestion des risques de l’UE. Le 

Canada et la Norvège ont également prévu plusieurs dérogations dans leurs approches de gestion des 

risques, certaines d’entre elles expirant fin 2016 (voir Tableau 3).  

223. Selon les informations disponibles pour l’analyse des solutions de remplacement dans le 

secteur des semiconducteurs, il n’existe actuellement aucune solution de remplacement 

économiquement et/ou techniquement viable pour certaines utilisations spécifiques, mais l’industrie 

indique que ces solutions seront disponibles dans les années à venir. En raison de la faiblesse des 

quantités utilisées et du fait que les émissions devraient être minimes, une dérogation limitée dans le 

temps (jusqu’au 4 juillet 2022) pour les équipements utilisés pour la fabrication de semiconducteurs 

est accordée dans l’UE. En outre, une dérogation sans limitation dans le temps est accordée dans l’UE 

pour les procédés photolithographiques pour la fabrication de semiconducteurs et les procédés de 

gravure de semiconducteurs composés. Au Canada, les semiconducteurs présents dans les articles 

manufacturés ne sont pas concernés. En Norvège, une dérogation pour les adhésifs (feuilles ou rubans) 

destinés aux semiconducteurs a pris fin en 2016. Sur la base des informations communiquées par 

l’industrie (SEMI, 2017), des dérogations avec ou sans limite de temps devraient être envisagées pour 

1) les équipements contenant des résidus d’APFO inclus dans des fluoropolymères et 

fluoroélastomères qui sont utilisés pour la fabrication de semiconducteurs, ainsi que leurs pièces 

détachées et infrastructures connexes (par exemple les systèmes connexes de distribution et de 

contrôle des produits chimiques, des gaz et de l’air et les systèmes de conteneurs de produits 

chimiques servant au stockage, au transfert et au transport de matières ou de mélanges); 2) les 

procédés photolithographiques pour la fabrication de semiconducteurs et les procédés de gravure de 

semiconducteurs composés. 

224. Selon les informations disponibles pour l’analyse des solutions de remplacement dans 

l’industrie textile, par exemple pour les textiles d’extérieur, des solutions de remplacement existent, 

mais aucune solution de remplacement économiquement et/ou techniquement viable n’est disponible 

pour les textiles techniques haute performance. Ceci concerne les textiles pour vêtements de protection 

contre les accidents du travail et les maladies professionnelles, pour lesquels une dérogation 

temporaire est accordée dans l’UE (jusqu’au 4 juillet 2023). C’est aussi le cas pour les membranes 

utilisées dans les textiles médicaux, dans le traitement de l’eau par filtration, dans des procédés de 

production et dans le traitement des effluents. En Norvège, seuls les textiles destinés aux particuliers 
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font l’objet de restrictions, tandis que les textiles à usage professionnel ne sont pas concernés. 

L’approche canadienne ne s’applique pas aux articles manufacturés. Par conséquent, l’importation, 

l’utilisation, la vente et la mise en vente de textiles contenant de l’APFO, ses sels ou des composés 

apparentés ne font pas l’objet de restrictions au Canada. Des dérogations limitées dans le temps 

devraient être envisagées au titre de la Convention de Stockholm pour les textiles techniques haute 

performance, en particulier pour 1) les textiles oléofuges et hydrofuges ou résistants aux liquides 

dangereux pour vêtements de protection contre les accidents du travail et les maladies 

professionnelles; et pourraient être envisagées pour 2) les membranes utilisées dans les textiles 

médicaux, dans le traitement de l’eau par filtration, dans des procédés de production et dans le 

traitement des effluents. Dans ce dernier cas, des informations supplémentaires sur l’étendue des 

applications, les quantités utilisées, la disponibilité de solutions de remplacement et les aspects socio-

économiques sont nécessaires pour déterminer la possibilité d’octroyer une dérogation. 

225. L’industrie des encres d’imprimerie a déclaré que l’utilisation de l’APFO et des substances 

apparentées était nécessaire jusqu’en 2020, car les encres concernées sont spécialement conçues pour 

certaines imprimantes professionnelles. Cette utilisation ne concerne que des imprimantes qui ne sont 

plus fabriquées; par conséquent, un abandon progressif est déjà en cours. Une dérogation limitée dans 

le temps (jusqu’au 4 juillet 2022) est accordée dans l’Union européenne pour les encres d’imprimerie à 

base de latex. Les encres à base aqueuse bénéficiaient d’une dérogation limitée dans le temps 

(jusqu’au 31 décembre 2016) au Canada. L’approche de gestion des risques de la Norvège ne 

s’applique qu’aux biens de consommation et ne limite pas l’utilisation d’APFO dans les encres pour 

imprimantes professionnelles. En fonction de la date d’entrée en vigueur des obligations au titre de la 

Convention de Stockholm pour l’APFO, ses sels et les composés apparentés, une dérogation ne sera 

peut-être pas nécessaire pour les encres d’imprimerie à base de latex. 

226. La production de solutions de remplacement fluorées à chaîne courte entraîne la production 

d’une fraction inévitable d’APFO et de composés apparentés. Cette question peut être résolue en 

établissant des limites de concentration appropriées pour le secteur manufacturier. Les seuils figurant 

dans la restriction de l’UE sont basés sur les informations fournies par l’industrie et tiennent compte 

de la fraction actuellement inévitable d’APFO et de substances apparentées produite lors de la 

fabrication de solutions de remplacement fluorotélomères en C6. Une option consiste à retraiter ces 

substances en tant qu’intermédiaires isolés restant sur site en système fermé afin de les utiliser dans la 

production de substances fluorées à chaîne courte. La Convention de Stockholm indique qu’étant 

donné que des quantités appréciables de la substance chimique ne sont pas censées atteindre les êtres 

humains et l’environnement lors de la production et de l’utilisation d’un intermédiaire en circuit fermé 

sur un site déterminé, une Partie qui en notifie le Secrétariat peut autoriser la production et 

l’utilisation, comme intermédiaire en circuit fermé sur un site déterminé, de quantités d’une substance 

chimique inscrite à l’Annexe, chimiquement transformées lors de la fabrication d’autres substances 

chimiques qui, compte tenu des critères énoncés au paragraphe 1 de l’Annexe D, ne présentent pas les 

caractéristiques d’un polluant organique persistant35. Le Canada, la Norvège et l’UE n’ont pas accordé 

de dérogations spécifiques concernant la production de solutions de remplacement fluorées à chaîne 

courte. Par conséquent, une dérogation pour les intermédiaires isolés restant sur site en système fermé 

n’est pas nécessaire pour autoriser le retraitement des substances inscrites à l’Annexe A ou B de la 

Convention de Stockholm. Une dérogation sans limite de temps pour les intermédiaires isolés 

transportés est accordée dans la restriction adoptée par l’UE, conformément à son paragraphe 4 c), 

sous réserve que des conditions spécifiques soient remplies (Commission européenne, 2017). Une 

dérogation pour les intermédiaires isolés transportés pourrait également être envisagée au titre de la 

Convention de Stockholm, afin de permettre leur retraitement sur un site autre que celui de production. 

Les conditions pourraient être analogues à celles établies en vertu de la restriction de l’UE (voir 

par. 84). Des informations supplémentaires sur les quantités, l’étendue de la propagation et des 

risques, et l’utilisation sont nécessaires pour déterminer la possibilité d’octroyer une dérogation. 

227. Aucune solution capable de remplacer le PFOB en tant qu’adjuvant de transformation pour la 

fabrication de produits pharmaceutiques n’a encore été trouvée. Le PFOB s’obtient s’obtient à partir 

de PFOI, lequel est produit sur un seul site au Japon lors de la fabrication de substances à base de 

fluorotélomères 6:2 et est ensuite envoyé en tant qu’intermédiaire isolé à un autre site japonais où il est 

transformé en PFOB. Ce PFOB est ensuite transporté vers deux sites aux États-Unis et en Suède pour 

fabriquer les produits pharmaceutiques voulus. Aucune dérogation connexe n’est actuellement 

envisagée au Canada, en Norvège ou dans l’Union européenne. L’Approche stratégique de la gestion 

internationale des produits chimiques a adopté la question des polluants pharmaceutiques persistants 

comme nouvelle question de politique générale, tout en reconnaissant que les produits 

                                                           

35 Note iii) de la partie I des Annexes A et B de la Convention de Stockholm. 
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pharmaceutiques présentent des avantages importants pour la santé humaine et le bien-être des 

animaux36. D’après les informations communiquées, le procédé actuel de production à partir de PFOI 

est considéré comme la seule façon raisonnable de fabriquer le PFOB. De plus, même si on parvient à 

trouver une solution de remplacement, il faut généralement 10 ans pour achever le développement, y 

compris les trois essais sur l’homme et le processus d’examen réglementaire, des produits 

pharmaceutiques dans lesquels il est prévu de l’incorporer. 

228. L’imagerie numérique va remplacer les technologies d’imagerie photographique faisant appel à 

l’APFO, et la transition s’opère rapidement. L’utilisation d’APFO en imagerie photographique a 

diminué de plus de 95 % à l’échelle mondiale depuis 2000 (I&P Europe). On s’attend à une réduction 

supplémentaire à mesure de la transition vers l’imagerie numérique. Selon l’analyse des solutions de 

remplacement, il ne reste qu’un petit nombre d’utilisations dans le secteur de l’imagerie 

photographique. La restriction de l’UE prévoit une dérogation sans limitation dans le temps pour les 

revêtements photographiques employés sur les pellicules et films, papiers de tirage ou clichés 

d’impression. Les dérogations spécifiques pour cette utilisation au Canada et en Norvège ont expiré en 

2016. Toutefois, l’approche de gestion des risques de la Norvège ne s’applique qu’aux biens de 

consommation, et au Canada, l’importation, l’utilisation, la vente et la mise en vente de revêtements 

photographiques employés sur les pellicules et films, papiers de tirage ou clichés d’impression 

contenant de l’APFO, ses sels ou des composés apparentés ne font pas l’objet de restrictions. Une 

dérogation limitée dans le temps devrait être envisagée dans le cadre de la Convention de Stockholm 

pour les revêtements photographiques employés sur les pellicules et films. Dans les informations qu’il 

a communiquées à la treizième réunion du Comité d’étude des polluants organiques persistants, le 

secteur a indiqué qu’il n’était plus nécessaire de prévoir une dérogation limitée dans le temps pour les 

papiers de tirage et les clichés d’impression. Il a toutefois été noté qu’aucune information sur ce point 

n’était disponible pour les pays en développement. 

229. Lors de la consultation publique de l’UE sur le dossier de restriction, une société d’application 

de revêtements travaillant pour des fabricants de smartphones a demandé une dérogation de 3 ans pour 

les nanorevêtements au plasma pulsé afin de permettre la transition vers une solution de remplacement 

en C6. Une dérogation temporaire (jusqu’au 4 juillet 2023) pour les nanorevêtements au plasma est 

accordée dans l’UE. La Norvège et le Canada n’ont pas accordé de dérogations spécifiques pour les 

nanorevêtements. L’importation, l’utilisation, la vente et la mise en vente de revêtements destinés aux 

smartphones contenant de l’APFO, des sels de cet acide ou des composés apparentés ne font pas 

l’objet de restrictions au Canada. Seule une société a demandé une dérogation de courte durée. 

230. L’utilisation d’APFO dans les mousses extinctrices suscite des inquiétudes, car il s’agit d’une 

utilisation dispersive entraînant des rejets directs dans l’environnement. Des solutions de 

remplacement sont disponibles pour toutes les applications anti-incendie de l’APFO, dont des 

solutions sans fluor et des agents tensioactifs fluorés à base de fluorotélomères en C6. La restriction de 

l’UE accorde une dérogation limitée dans le temps pour permettre l’utilisation des mousses se trouvant 

déjà sur le marché. Par ailleurs, le Canada prévoit des dérogations pour les AFFF contenant de l’APFO 

utilisées dans la lutte contre l’incendie. L’approche de gestion des risques de la Norvège ne s’applique 

pas, car elle ne concerne que les biens de consommation, et les AFFF sont à usage professionnel 

seulement. Une dérogation temporaire pour les mousses extinctrices contenues dans les équipements 

déjà installés ou mis sur le marché (comme c’est le cas pour le SPFO dans le cadre de la 

réglementation de l’Union européenne sur les POP) est prévue dans la note ii), qui autorise la 

poursuite de l’utilisation de ces équipements. Afin d’éviter que les émissions dans l’environnement à 

partir des mousses existantes se poursuivent, il convient d’éviter de s’en servir et de les remplacer à 

brève échéance par d’autres plus viables. L’utilisation de mousses contenant des PFAS, y compris 

substituts fluorés, à des fins de formation doit être évitée, étant donné que des solutions de 

remplacement idoines sont disponibles. 

231. En Norvège, les appareils médicaux bénéficient d’une dérogation sans limite de temps. La 

restriction de l’UE accorde une dérogation limitée dans le temps (jusqu’au 4 juillet 2032) pour les 

dispositifs médicaux autres que certains dispositifs médicaux implantables entrant dans le champ 

d’application de la Directive 93/42/CEE. Une dérogation est accordée sans limite de temps pour la 

production de dispositifs médicaux implantables. L’importation, l’utilisation, la vente et la mise en 

vente de dispositifs médicaux contenant de l’APFO, des sels de cet acide ou des composés apparentés 

ne font pas l’objet de restrictions au Canada. Selon les informations communiquées par l’IPEN, des 

dérogations pourraient être envisagées pour ces utilisations, mais il conviendrait de consulter les 

professionnels de santé qui utilisent les dispositifs en question. Une dérogation (limitée ou non dans le 

                                                           

36 http://old.saicm.org/index.php?option=com_content&view=article&id=566&Itemid=775. 
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temps) devrait être envisagée au titre de la Convention de Stockholm pour 1) les dispositifs médicaux; 

et 2) la production de dispositifs médicaux implantables. 

232. Les informations sur les solutions de remplacement pour le traitement du papier et du carton 

utilisés dans les emballages alimentaires montrent que des solutions de rechange appropriées sont 

disponibles. Les emballages alimentaires et les matériaux destinés à entrer en contact avec des denrées 

alimentaires ne sont pas concernés par l’approche de gestion des risques de la Norvège. L’importation, 

l’utilisation, la vente et la mise en vente d’emballages alimentaires contenant de l’APFO, ses sels ou 

des composés apparentés ne font pas l’objet de restrictions au Canada. La restriction de l’EU ne 

prévoit pas de dérogation pour les matériaux d’emballage de denrées alimentaires. Des solutions de 

remplacement appropriées étant disponibles, une dérogation au titre de la Convention de Stockholm 

n’est pas jugée nécessaire. 

233. Selon les informations fournies par l’industrie automobile canadienne, certaines pièces 

détachées pourraient encore contenir de l’APFO. Ces pièces sont nécessaires pour garantir la 

disponibilité des équipements et des pièces de rechange d’origine afin de satisfaire la demande des 

clients. Par conséquent, l’industrie demande des dérogations spécifiques pour les pièces détachées 

automobiles. Ces pièces représentent un faible pourcentage de l’utilisation d’APFO, qui diminuera 

naturellement à mesure du renouvellement du parc de véhicules. Au Canada, les mesures de gestion 

des risques concernant l’APFO n’ont pas d’incidence sur l’utilisation des pièces détachées 

automobiles, car la question des articles manufacturés contenant de l’APFO est actuellement traitée 

par le secteur (voir ACCV, 2017). Aucune exemption n’est accordée dans l’UE. En Norvège, 

l’interdiction ne s’applique pas aux pièces détachées des biens de consommation mis en vente avant le 

1er juin 2014. Une dérogation pour les pièces détachées automobiles pourrait être envisagée au titre de 

la Convention de Stockholm; cela supposerait toutefois de fournir les spécifications des pièces de 

rechange concernées ainsi qu’une solide justification de la nécessité de cette dérogation, même si les 

approches de gestion des risques existantes ne considèrent pas qu’une telle dérogation soit nécessaire.  

234. En raison des préoccupations croissantes concernant les risques liés aux solutions de 

remplacement fluorées à chaîne courte (voir par. 180 à 181), il reste difficile d’établir si le 

remplacement de l’APFO, de ses sels et des composés apparentés par des substances fluorées à chaîne 

courte peut provoquer des effets néfastes éventuellement comparables à celles des substances 

remplacées. Par conséquent, on ignore si le remplacement de l’APFO, de ses sels et des composés 

apparentés par des substances fluorées à chaîne courte ne risque pas d’être considéré comme 

regrettable. Les scientifiques ont mis en garde contre le remplacement par d’autres substances fluorées 

en vue d’éviter des dommages à long terme pour la santé humaine et l’environnement (document 

d’orientation sur les solutions de remplacement du Comité d’étude des polluants organiques 

persistants; Blum et al., 2015). 

  Résumé des informations sur les incidences sur la société  

235. La restriction ou l’interdiction de l’APFO, de ses sels et des composés apparentés auraient un 

effet positif sur la santé humaine et l’environnement y compris les biotes en réduisant les émissions et 

par conséquent l’exposition. En outre, la restriction ou l’interdiction présenterait des avantages pour 

l’agriculture en réduisant les émissions et par conséquent les effets néfastes sur les cultures agricoles. 

236. Lors de l’évaluation des impacts sur la santé humaine et l’environnement de la restriction de 

l’APFO, de ses sels et des substances apparentées, il est essentiel de prendre en compte les 

préoccupations spécifiques concernant l’APFO en tant que POP. L’ampleur et l’étendue des risques 

présentés par l’APFO et les composés apparentés ne peuvent être quantifiées, mais justifient 

l’adoption de mesures au niveau mondial. Par conséquent, la gestion des risques associés à ces 

substances repose sur des données scientifiques et des mesures préventives pour éviter les effets 

potentiellement graves et irréversibles résultant des émissions continues. 

237. L’analyse des caractéristiques des solutions de remplacement montre qu’elles devraient poser 

moins de risques pour la santé que l’APFO et les substances apparentées. La restriction adoptée par 

l’UE devrait se traduire par un avantage net pour la société en ce qui concerne les conséquences sur la 

santé humaine. Bien qu’aucune analyse quantitative des avantages n’ait été réalisée dans le cadre du 

processus de gestion des risques du Canada, la réglementation de ces substances devrait améliorer la 

qualité de l’environnement. Les approches de gestion des risques du Canada et de l’UE sont 

considérées comme ayant des incidences modérées sur les coûts parce que le marché est déjà en train 

de remplacer l’APFO et les composés apparentés, et parce que ces approches prévoient des 

dérogations temporaires et le maintien de certaines utilisations lorsque les solutions de remplacement 

sont en cours de développement ou n’existent actuellement pas. On peut s’attendre aux mêmes 

résultats pour l’approche de gestion des risques de la Norvège. Une restriction ou une interdiction au 
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niveau mondial devrait donc se traduire par un avantage net pour la société en ce qui concerne les 

conséquences sur la santé humaine (ECHA, 2015a). 

238. Des solutions de remplacement de l’APFO qui sont économiquement compétitives et qui ne 

présentent pas les caractéristiques des POP ont déjà été mises en œuvre dans de nombreux pays, ce qui 

démontre leur faisabilité technique et économique. Les aspects économiques de la mise en œuvre des 

solutions de remplacement de l’APFO comprennent les économies (non quantifiables) réalisées en 

matière de coûts sanitaires et environnementaux résultant d’une moindre l’exposition. 

239. La restriction ou l’interdiction de l’APFO, de ses sels et des composés apparentés réduirait la 

contamination des eaux de surface, des eaux souterraines et des sols, et permettrait ainsi de réduire les 

coûts liés à l’identification et à la remise en état des sites contaminés. Les coûts de remise en état sont 

principalement liés au traitement des eaux souterraines et de l’eau potable et à l’excavation et 

l’élimination des sols contaminés. Les données disponibles indiquent que les coûts de remise en état 

liés à la contamination par les PFAS, y compris l’APFO et les composés apparentés à l’APFO, sont 

considérables.  

240. La décision POPRC-6/2 sur le SPFO énonce une série de mesures de réduction des risques 

couvrant le court, le moyen et le long terme. Le Comité d’étude des polluants organiques persistants 

recommande, pour le court terme, d’employer des technologies faisant appel aux meilleures 

techniques disponibles et se conformant aux meilleures pratiques environnementales pour assurer la 

destruction des déchets contenant de l’APFO. Lorsque les technologies de destruction ne sont pas 

disponibles, le stockage sans risque des déchets doit être assuré.  

 3.3 Mesures de gestion des risques suggérées 

241. Le Comité recommande que des dérogations spécifiques limitées dans le temps soient mises en 

place pour certaines utilisations de l’APFO, de ses sels et des composés apparentés sur lesquelles des 

informations suffisantes ont été fournies, comme indiqué dans la conclusion. 

 4. Conclusion 

242. Le Comité recommande que la Conférence des Parties envisage d’inscrire l’acide 

pentadécafluorooctanoïque (no CAS : 335-67-1, APFO, acide perfluorooctanoïque), ses sels et les 

composés apparentés à l’Annexe A ou à l’Annexe B de la Convention, avec des dérogations 

spécifiques :  

a) Expirant cinq ans après la date d’entrée en vigueur de l’amendement, comme prévu à 

l’article 4, pour les utilisations suivantes : 

i) Fabrication de semiconducteurs ou dispositifs électroniques apparentés : 

a. Matériel ou infrastructure de production contenant des fluoropolymères 

et/ou fluoroélastomères avec des résidus d’APFO; 

b. Entretien de matériels ou d’infrastructures de production d’anciennes 

générations; 

c. Procédés de photolithographie ou de gravure; 

ii) Revêtements photographiques appliqués aux films; 

iii) Textiles hydrofuges ou oléofuges pour vêtements de protection contre les 

accidents du travail et les maladies professionnelles dus à des liquides dangereux; 

b) Expirant 10 ans après la date d’entrée en vigueur de l’amendement, comme prévu à 

l’article 4, pour les pièces contenant des fluoropolymères et/ou fluoroélastomères avec des résidus 

d’APFO destinées à la remise à neuf d’équipements d’anciennes générations utilisés dans la 

fabrication de semiconducteurs ou dispositifs électroniques apparentés; 

c) Devant faire l’objet d’une évaluation quant à la nécessité de les maintenir et expirant au 

plus tard en 2036 pour l’utilisation d’iodure de perfluorooctane et la production de bromure de 

perfluorooctane en vue de la fabrication de produits pharmaceutiques. 

243. Les Parties et les observateurs, y compris les secteurs industriels concernés, sont invités à 

fournir au Comité des informations pouvant l’aider à définir, le cas échéant, des dérogations 

spécifiques pour l’utilisation et la production d’APFO, de sels de cet acide et de composés apparentés, 

notamment : 
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a) S’agissant des membranes destinées à être utilisées dans les textiles médicaux, dans le 

traitement de l’eau par filtration, dans des procédés de production et dans le traitement des effluents : 

des informations sur la sphère d’application, les quantités utilisées, la disponibilité de solutions de 

remplacement et les aspects socio-économiques; 

b) S’agissant des intermédiaires isolés transportés en vue de leur retraitement sur un site 

autre que celui de production : des informations sur les quantités utilisées, l’étendue de la propagation 

et des risques, et les utilisations; 

c) S’agissant des appareils médicaux : des informations sur les applications/utilisations 

spécifiques et les durées prévues de maintien des éventuelles dérogations jugées nécessaires; 

d) S’agissant des dispositifs médicaux implantables : des informations sur les quantités 

utilisées, l’étendue de la propagation et des risques, et les utilisations; 

e) S’agissant du secteur de l’imagerie photographique : des informations sur les papiers et 

les processus de tirage et des informations utiles pour les pays en développement; 

f) S’agissant de l’industrie automobile : des informations sur les pièces détachées; 

g) S’agissant des mousses anti-incendie : des informations sur la composition chimique des 

mélanges et les volumes de mélanges de mousses anti-incendie préchargés; 

Les informations sur les aspects socio-économiques dans tous les domaines susmentionnés seront 

également les bienvenues, de même que toute autre information utile. 

244. Les Parties et les observateurs sont en outre invités à fournir au Comité des informations 

pouvant l’aider à évaluer de manière plus aprofondie la production et la libération non intentionnelles 

d’acide pentadécafluorooctanoïque (no CAS : 335-67-1, APFO, acide perfluorooctanoïque ), de sels de 

cet acide et de composés apparentés imputables, en particulier, à la production primaire d’aluminium 

et à la combustion incomplète. 
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